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Résumé

La protection sociale dans le secteur de la culture et de la création - le présent document de travail s'ap-
puie sur la Déclaration du centenaire de l'OIT pour l'avenir du travail, 2019, qui invite l'OIT à consacrer ses 
efforts à "élaborer des systèmes de protection sociale qui soient appropriés, durables et adaptés à l’évo-
lution du monde du travail, ou améliorer ceux qui existent déjà". En particulier, le document passe en re-
vue les cadres politiques et juridiques de certains pays ayant mis en place des solutions spécifiques visant 
à étendre la sécurité sociale aux travailleurs du secteur de la création et de la culture, afin d'identifier les 
points d'entrée et les mécanismes favorisant l'extension de la couverture. L'étude porte sur différentes op-
tions politiques qui garantissent l'adéquation et la viabilité de tels systèmes en tenant compte des carac-
téristiques particulières de l'emploi dans le secteur (statut d’emploi fluctuant, revenus irréguliers, nature 
intermittente du travail et mobilité géographique). Le document inscrit également cette réflexion dans le 
contexte de la pandémie de COVID-19, en donnant un aperçu des mesures de protection sociale mises en 
place par les gouvernements dans le secteur de la culture et de la création.

A propos des auteurs

Carlos Galián est un spécialiste du développement et de la protection sociale doté d'une expérience pro-
fessionnelle de plus de 15 ans et répartie sur trois continents. De 2010 à 2014, il a travaillé pour le BIT au 
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2014, en travaillant étroite collaboration avec le ministère du Travail et des Affaires sociales et la Commission 
des affaires sociales de l'Assemblée nationale. Il a ensuite rejoint l'Association internationale de la sécurité 
sociale, au sein de laquelle il a été coresponsable de la publication Social Security Policies Throughout the 
World (Politiques de sécurité sociale dans le monde); dans ce cadre, il a mené des recherches pour mettre 
à jour les profils des pays en matière de protection sociale.

En 2016, Carlos a repris ses études, pour obtenir tout d'abord un master en économie internationale, et 
prépare actuellement un doctorat en économie du développement. Il travaille également à l’établissement 
de modèles permettant d’expliquer les raisons qui poussent les employeurs à passer dans l’économie for-
melle ou informelle, en utilisant des données de panel recueillies au Vietnam, entre 1999 et 2016. En même 
temps, il a travaillé comme consultant pour le BIT, la Banque mondiale, l'UNICEF, la GIZ, Development 
Pathways et Chemonics. Ses travaux portent sur des sujets tels que les données, l'analyse des politiques 
et l'impact des politiques sociales.

Margherita Licata travaille au Bureau international du travail, au sein du Département des politiques sec-
torielles. Elle a plus de 15 ans d'expérience, dont deux ans en Afrique australe, dans le conseil et la planifi-
cation des politiques en matière de politique sociale, migration, santé et égalité hommes femmes au travail. 
Elle coordonne actuellement des recherches aux niveaux mondial et régional, contribue à la formulation de 
conseils stratégiques et œuvre en faveur de la recherche de consensus sur les questions relatives à l’emploi 
et au travail dans les secteurs du commerce de détail, des médias et de la culture et des services financiers.

Margherita est titulaire d'une maîtrise en santé publique de la London School of Hygiene and Tropical 
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sciences politiques de l'Université de Pérouse.
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Avant-propos

Les travailleurs du secteur de la culture et de la création - qu'ils soient acteurs, musiciens, chefs d'orchestre, 
techniciens de l'audiovisuel ou ingénieurs du son - représentent le segment de la main-d'œuvre grâce au-
quel nous pouvons regarder un film ou écouter de la musique enregistrée ou en direct. Ils apportent du 
divertissement dans nos vies et contribuent à notre éducation. Leur travail favorise la valorisation du pa-
trimoine culturel ainsi que la diversité et l'expression culturelle. Ils alimentent la créativité au sein des pays 
et favorisent la collaboration créative entre les pays, qui est à l'origine du développement culturel et social.

On estime que 29,5 millions de personnes travaillent dans les industries culturelles et créatives à travers le 
monde, et que les revenus de celles-ci s’élèvent à plus de 2,2 milliards de dollars E.-U. (soit 3 pour cent du 
PIB mondial)1. Ces travailleurs constituent donc eux aussi une réelle force motrice au sein du secteur de la 
culture et de la création, qui participe au développement économique des pays et à la création d'emplois, 
y compris dans les pays en développement.

Le COVID-19 a montré combien le secteur de la culture et de la création était important, notamment pour 
aider les populations à surmonter des moments difficiles. Pendant le confinement, le public a eu recours 
à différentes formes d'expression culturelle ou de divertissement, y compris la musique et les vidéos, ce 
qui a entraîné une hausse des services en ligne et de diffusion en continu2. Il n'en reste pas moins que le 
secteur a été durement touché par les mesures gouvernementales mises en place pour protéger la santé 
des personnes, qui ont entraîné la fermeture de sociétés de production, l'annulation de contrats ainsi que 
des pertes de revenus et d’emplois.

Ces circonstances ont mis en lumière des lacunes dans la couverture de protection sociale des travailleurs 
du secteur, et révélé que certains segments du secteur connaissent un déficit plus marqué en matière de 
travail décent. Bien que d'importantes mesures à court terme aient été mises en place pour limiter les 
conséquences de la crise, le moment est venu de renforcer la protection sociale des millions de travailleurs 
du secteur, afin de leur garantir une sécurité de revenu et un accès effectif aux soins de santé.

L'Organisation internationale du travail joue un rôle de premier plan dans l'élaboration de politiques de 
protection sociale visant à garantir des niveaux adéquats de couverture à tous les membres de la société 
dans le cadre de systèmes gérés efficacement, étayés par un ensemble de normes internationales rela-
tives à la sécurité sociale.

Conformément à ces normes, l'objectif est aujourd'hui d’atteindre l’accès universel à une protection sociale 
complète et durable, comme le préconisent la Déclaration du centenaire de l'OIT et le Programme de dé-
veloppement durable à l'horizon 2030 (Programme 2030). Cet objectif suppose de trouver des solutions 
durables pour couvrir ceux qui n'ont pas été protégés de manière adéquate jusqu'à présent. Toutefois, il ne 
saurait y avoir un modèle unique pour toutes les situations. Pour que de telles solutions politiques soient 
viables, il est nécessaire d'adapter les systèmes de protection sociale aux normes internationales du travail 
pertinentes, afin de répondre aux besoins propres aux travailleurs du secteur de la culture et de la créa-
tion, lesquels exercent souvent une activité indépendante ou temporaire. Certains de ces travailleurs per-
çoivent des revenus irréguliers provenant de plusieurs sources et travaillent pendant bien plus d'heures 
que celles comptabilisées.

L'innovation et la transformation numérique du secteur, en raison du recours accru à la diffusion en conti-
nu et aux plates-formes en ligne pour la production de contenu ou la représentation d'œuvres musicales 

1 EY, Un monde très culturel - Premier panorama mondial de l’économie de la culture et de la création, 2015
2 BIT, Le COVID-19 et le secteur de la culture et des médias, Note sectorielle, Genève, 2020.

https://fr.unesco.org/creativity/sites/creativity/files/un_monde_tres_culturel._premier_panorama_mondial_de_leconomie_de_la_culture_et_de_la_creation.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---sector/documents/briefingnote/wcms_754788.pdf
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ou théâtrales en direct, soulèvent également des questions quant au caractère équitable de la rémuné-
ration, car cela peut avoir une incidence sur la mesure dans laquelle ces travailleurs sont couverts par les 
régimes de sécurité sociale.

La présente étude passe en revue les cadres politiques et juridiques de certains pays qui ont mis en place 
des mesures spécifiques pour étendre la sécurité sociale aux travailleurs du secteur de la culture et de la 
création, afin d'identifier les points d'entrée et les mécanismes d’élargissement de la couverture et d’exa-
miner les solutions permettant de garantir le caractère adéquat et durable de ces systèmes.

En particulier, l'étude porte sur les options possibles pour faire en sorte non seulement que les travailleurs 
du secteur soient couverts par les systèmes de sécurité sociale, mais aussi que les cadres juridiques puissent 
être facilement transposés dans des politiques assurant une couverture efficace, qui tiennent compte des 
particularités de ces emplois (par exemple, la fluctuation du statut d'emploi, l'irrégularité des revenus, la 
nature intermittente du travail, la mobilité géographique, etc.). Pour ce faire, il faudra mettre en œuvre une 
approche globale et coordonnée, qui combine régimes contributifs et non contributifs.

D'une part, les régimes contributifs sont nécessaires pour couvrir les travailleurs du secteur de la culture et 
de la création dans le cadre de solutions globales et sur mesure (par exemple, ajustement des conditions 
d'éligibilité et des taux de cotisation, et mesures favorisant la transférabilité des droits), de processus ad-
ministratifs adaptés (par exemple, simplification de l'affiliation et du paiement des cotisations) et de méca-
nismes de financement innovants et diversifiés (notamment grâce à la pleine participation des diffuseurs). 
Ces mesures devraient intégrer les principes énoncés dans les normes de l'OIT relatives à la sécurité so-
ciale, notamment en ce qui concerne le partage des risques, l'équité et la solidarité.

D'autre part, le secteur de la culture et de la création n'est pas homogène: il englobe une diversité de mo-
dalités d'emploi. En tant que tels, les régimes non contributifs seront tout aussi nécessaires pour garantir 
que les segments à faible revenu et vulnérables des travailleurs du secteur aient au moins accès à un ni-
veau de protection sociale de base, en particulier ceux qui ne sont pas couverts par les régimes contributifs 
existants, conformément à la recommandation (n° 202) sur les socles de protection sociale, 2012.

La réussite de cette approche bidimensionnelle dépendra de la participation des syndicats et des corpora-
tions du secteur ainsi que des organisations d'employeurs (producteurs, diffuseurs, etc.) dans le cadre du 
dialogue social et de la gestion participative, afin qu'ils puissent faire entendre leur voix lors de la concep-
tion des politiques et de leur mise en œuvre.

L'élaboration de solutions en matière de sécurité sociale ne peut se faire de manière cloisonnée; l'exten-
sion des régimes de protection sociale aux travailleurs du secteur devra également s'inscrire dans le cadre 
plus large de l'évolution des relations d'emploi et permettre de remédier à la classification erronée des re-
lations de travail.

Nous espérons que le présent travail de recherche ainsi que les bonnes pratiques recensées dans le cadre 
de la collaboration entre le Département des politiques sectorielles et le Département de la protection so-
ciale mettront en lumière des solutions efficaces pour garantir que le droit humain à la sécurité sociale de-
vienne également une réalité pour les travailleurs du secteur de la culture et de la création, qui contribuent 
tant à enrichir notre patrimoine culturel commun.

Alette van Leur
Directrice

Département des politiques sectorielles

Shahra Razavi
Directrice

Département de la protection sociale
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XX Introduction

La présente étude porte sur les régimes de protection sociale qui couvrent les travailleurs du secteur de 
la culture et de la création. En particulier, elle examinera les régimes et les innovations en la matière qui 
protègent les travailleurs du secteur dans différents pays, en tenant compte de l'évolution des relations de 
travail dans le secteur3.

Alors que dans d'autres secteurs, les progrès technologiques et la pression exercée par d'autres forces du 
marché ont entraîné la diversification des formes d'emploi, la diversité des arrangements contractuels est 
depuis longtemps monnaie courante dans le secteur. Des rapports récents, dont la publication du BIT in-
titulée "Travailler pour bâtir un avenir meilleur", ont souligné que l'utilisation de robots, l'automatisation, 
l'utilisation des réseaux et l'évolution démographique avaient transformé les relations de travail4. Cette in-
certitude croissante dans les relations d'emploi soulève en retour des enjeux cruciaux pour les systèmes 
de protection sociale, dont beaucoup ne sont pas adaptés à des travailleurs souvent indépendants ou em-
ployés de manière temporaire ou à temps partiel. Dans d'autres cas, le salariat déguisé ou le travail indé-
pendant en situation de dépendance économique (lorsque les revenus d'un travailleur dépendent princi-
palement d'un client, mais qu'il est toujours considéré comme indépendant) peut entraver l'applicabilité 
des mécanismes de protection sociale existants.

L'exclusion des travailleurs du secteur de la culture et de la création des programmes et régimes de sécu-
rité sociale peut être liée à plusieurs facteurs, tels que la non-applicabilité des cadres juridiques à certains 
travailleurs ou les difficultés administratives et financières liées au caractère irrégulier des cotisations de 
sécurité sociale découlant de la nature de leurs contrats (établis pour un projet ou de courte durée)5. En 
outre, pour étendre la protection sociale à ces travailleurs, il peut être nécessaire de clarifier leurs relations 
de travail et de supprimer les obstacles à leur inclusion, en droit comme dans la pratique, dans le système 
de protection sociale.

La pandémie de COVID-19 a mis en lumière les lacunes existantes en matière de protection sociale dans le 
secteur de la culture et de la création. Si certains États ont réagi très rapidement, notamment en prenant 
des mesures temporaires, il serait judicieux de mettre en œuvre des réponses à plus long terme, voire des 
solutions innovantes, pour traiter de manière adéquate les questions relatives à l'extension de la protec-
tion sociale aux travailleurs du secteur6.

Comprendre les difficultés et les solutions proposées pour protéger et couvrir les travailleurs du secteur 
créatif non seulement sera favorable au secteur et à ses acteurs en particulier, mais alimentera également 
le débat en cours sur l'avenir du travail.

3 Dans la présente étude, nous nous concentrerons sur le terme plus général de "protection sociale", vu sous l'angle des droits de 
l'homme et défini comme un ensemble de politiques et de programmes visant à réduire et à prévenir la pauvreté, la vulnérabilité 
et l'exclusion sociale tout au long du cycle de vie. La protection sociale comprend neuf domaines principaux: prestations à l’enfance 
et aux familles, prestations de maternité, de chômage, d’accidents du travail et de maladies professionnelles, de maladie, de vieil-
lesse, d'invalidité et de handicap et prestations aux survivants. Elle inclut également la protection de la santé (soins médicaux). Les 
systèmes de protection sociale couvrent tous ces domaines grâce à une combinaison de régimes contributifs (assurance sociale) et 
non-contributifs, financés par l'impôt (tels que les régimes d’aide sociale). Cependant, dans bien des cas, ces deux termes («sécurité 
sociale» et «protection sociale») sont largement interchangeables, et le BIT et d’autres institutions des Nations Unies emploient gé-
néralement l’un et l’autre dans leurs échanges avec les mandants et dans les avis qu’ils leur adressent. Source: BIT, Rapport mondial 
sur la protection sociale 2017– 19: Protection sociale universelle pour atteindre les objectifs de développement durable, 2017.

4 BIT, Commission mondiale sur l'avenir du travail, Travailler pour bâtir un avenir meilleur, Genève, 2019.
5 Les régimes de prestations à court terme comprennent traditionnellement les prestations de maternité, de maladie, d’accidents du 

travail et de chômage. Dans la plupart des cas, pour être couverts, les travailleurs doivent cotiser au moment de l'événement. Si un 
travailleur du secteur attend un enfant, tombe malade ou se blesse alors qu’il ou elle n'est pas employé(e) et par conséquent ne co-
tise pas, il ou elle ne bénéficiera pas de prestations sociales. Les régimes de prestations à long terme comprennent les pensions de 
vieillesse ou d'invalidité. De même, si le travailleur du secteur n'a pas rempli les conditions requises (généralement, un certain nombre 
d'années de cotisations), il n'aura pas droit à une pension.

6 BIT, “La réponse de la protection sociale à la crise du COVID-19”.

https://www.social-protection.org/gimi/ShowWiki.action?id=62&lang=FR
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Structure de l'étude
L'étude passera en revue les caractéristiques des professions du secteur de la culture et de la création ain-
si que les relations contractuelles qui leurs sont propres, et examinera la mesure dans laquelle elles sont 
couvertes par différents régimes de protection sociale. Compte tenu du manque de données et d'informa-
tions disponibles concernant cet ensemble particulier de professions, l'étude dresse un tableau détaillé de 
trois pays (France, Mexique et États-Unis) pour mieux cerner le profil des professions du secteur, y compris 
le revenu annuel des travailleurs, leur statut contractuel et leur accès aux régimes de protection sociale, 
le cas échéant. L'analyse porte ensuite sur les principaux domaines d'action (adaptabilité, mécanismes de 
financement, solidarité et transférabilité), puis s'étend aux systèmes de sécurité sociale mis en place dans 
un large éventail de pays pour couvrir les travailleurs du secteur.

L'étude fournira des détails spécifiques et exposera des études de cas par pays en mettant en évidence les 
politiques choisies et les défis à relever pour assurer une couverture sociale efficace de ces professions.

La recherche s'est concentrée sur les pays où des mesures de protection sociale existent pour le secteur 
de la culture et de la création, et en déduit des bonnes pratiques. Toutefois, il est également reconnu que, 
dans de nombreux cas, les travailleurs du secteur peuvent ne pas être couverts par les systèmes natio-
naux de protection sociale existants ou ne pas y avoir accès, ou être couverts, à des degrés divers, par des 
régimes non contributifs.

Les régimes d'assurance sociale contributifs et les régimes non contributifs sont tous deux des compo-
santes essentielles des systèmes nationaux de protection sociale. Les régimes non contributifs sont en ef-
fet nécessaires, car ils jouent un rôle primordial dans la réduction de la pauvreté, de la vulnérabilité et de 
l'exclusion. Cependant, les régimes d'assurance sociale contributifs demeurent un élément fondamental 
pour assurer la sécurité de revenu des travailleurs pendant et après leur vie active, car ils fournissent des 
prestations liées aux revenus perçus par le passé et une meilleure garantie de sécurité de revenu que les ré-
gimes non contributifs, sous condition de ressources ou universels7. L'étude cherche donc à faire la lumière 
sur la façon dont les mesures de protection sociale, et en particulier les mécanismes contributifs, peuvent 
s’adapter le mieux possible aux spécificités du secteur de la culture et de la création.

Dans l'ensemble, cette étude montre que pour relever les défis posés par l'extension de la couverture à tous 
les travailleurs du secteur, il est crucial d'adapter et de combiner les régimes de protection sociale (contri-
butifs et non contributifs). En ce qui concerne les régimes non contributifs, il sera nécessaire de mettre en 
place des socles de protection sociale solides au niveau national afin de garantir que les groupes de tra-
vailleurs du secteur vulnérables et à faible revenu aient au moins accès à un niveau de protection sociale 
de base, en particulier s'ils ne sont pas couverts par un régime contributif. Il faudra également disposer 
de régimes contributifs et adopter des approches sur mesure, y compris en organisant la solidarité natio-
nale (subventions) à plus grande échelle, ainsi qu'en instaurant d’autres mécanismes de financement, en 
plus des contributions traditionnelles sur les salaires mensuels, et en définissant les prestations à fournir 
et leurs modalités.

Le document présente un résumé des tendances actuelles de l'économie et de l'emploi, y compris les diffé-
rences entre hommes et femmes, puis une description de l'ensemble des systèmes de protection sociale du 
secteur de la culture et de la création. Quatre études de cas mettent en évidence les mesures prises dans 
différents pays pour étendre la protection sociale aux travailleurs du secteur, et enfin, des conclusions et 
des considérations ont été formulées afin d’éclairer les décideurs politiques.

7 BIT, Rapport de la Commission d'experts pour l'application des conventions et recommandations, ILC.108/III/B, 2019, Résumé ana-
lytique, iii.

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_673695.pdf
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Méthodologie
Quatre grandes méthodes de recherche ont été employées, à savoir l'analyse des données, l’examen des 
publications existantes, la cartographie des législations et les études de cas. Afin de mener une évaluation 
approfondie des tendances actuelles et des défis auxquels les travailleurs du secteur de la culture et de 
la création sont confrontés, l'étude s’appuie sur les données du Bureau international du travail (BIT) et de 
l'Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) pour les estimations 
mondiales. En outre, des informations plus détaillées sont tirées des enquêtes nationales sur la population 
active en France, au Mexique et aux États-Unis. Ces différentes sources nous permettent de dresser un ta-
bleau des formes d'emploi les plus courantes au sein du secteur de la culture et de la création, notamment 
en ce qui concerne les modalités du travail indépendant et du travail temporaire, la durée des contrats et 
les écarts entre hommes et femmes. Une cartographie des législations en matière de sécurité sociale a 
également été réalisée afin de donner un aperçu des différentes politiques et lois mises en œuvre dans 
les pays dans ce domaine. Sur la base de cette cartographie, plusieurs études de cas ont été menées pour 
examiner les outils et mécanismes spécifiques mis en œuvre pour relever les défis particuliers auxquels 
les travailleurs du secteur font face en matière de protection sociale.

L'étude se concentrera sur les professions du secteur de la culture et de la création, en partant du principe 
que les conditions de travail sont probablement plus uniformes au niveau de la profession que du secteur 
dans son ensemble. Pour illustrer ce propos, nous soutenons que les acteurs, les musiciens ou les écri-
vains sont confrontés à des défis semblables en matière de protection sociale, qu'ils travaillent pour une 
organisation culturelle ou non. Le Cadre de l'UNESCO pour les statistiques culturelles 2009 définit l'emploi 
culturel total comme l'ensemble des personnes qui exercent des professions culturelles (A+B) et des tra-
vailleurs exerçant différentes professions au sein du secteur culturel (C). La présente étude portera sur les 
professions créatives et culturelles (A+B) (figure 1).

XX Figure 1. Catégorisation des emplois culturels, UNESCO

A: Personnes ayant une profession culturelle dans le secteur culturel
B: Personnes ayant une profession culturelle dans un secteur non culturel
C: Personnes ayant une profession non culturelle dans le secteur culturel
D: Personnes ayant une profession non culturelle dans un secteur non culturel

Source : UNESCO-UIS, 2009
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XX 1	 Le secteur de la culture et de la création: 
tendances actuelles et systèmes de sécurité sociale 

 

Tendances de l'économie et de l'emploi dans le secteur de la 
culture et de la création
Mesurer la taille et l'ampleur du secteur de la culture et de la création par profession relève du défi; la dé-
finition du terme "artiste" varie selon les pays, ce qui rend difficile d'obtenir des données comparables. La 
Classification internationale type des professions (CITP) en vigueur, CITP-08, a été établie par la réunion tri-
partite d'experts des statistiques du travail en 2007. Elle classe les emplois, un emploi étant défini comme 
"un ensemble de tâches et de fonctions qui sont ou devraient être accomplies par une personne pour un 
employeur donné, y compris dans le cadre du travail indépendant". Par conséquent, "une profession est 
définie comme un ensemble d'emplois dont les principales tâches et fonctions se caractérisent par un de-
gré élevé de similarité". Aux fins de la présente étude, on entend par "professions du secteur de la culture 
et de la création", les professions énumérées dans le tableau 1.

XX Tableau 1. Codes à 4 chiffres de la CITP-08 pour les professions de la culture et de la création

264 Auteurs, journa-
listes et linguistes

265 Artistes créateurs et 
exécutants

343 Professions intermé-
diaires de la culture, de la 
création artistique et des 
activités culinaires

352 Techniciens des télécommunications 
et de la radio diffusion

2641 Auteurs et 
autres écrivains

2651 Artistes plasticiens 3431 Photographes 3521 Techniciens de radio-télévision et 
d'enregistrement audio-visuel 

2642 Journalistes 2652 Compositeurs, mu-
siciens et chanteurs

3435 Autres profes-
sions intermédiaires de la 
culture et de la création 
artistique

3522 Techniciens de télécommunica-
tions

2653 Danseurs et choré-
graphes
2654 Metteurs en scène 
de cinéma, de théâtre et 
d'autres spectacles
2655 Acteurs
2656 Annonceurs-
présentateurs de radio, 
de télévision et autres 
médias
2659 Artistes créateurs 
et exécutants non classés 
ailleurs

Source: BIT. Classification internationale type des professions (CITP-08), Structure, définitions des groupes et tableaux de cor-
respondance, Volume I, 2012

Malheureusement, il n'existe pas de données mondiales ventilées à ce niveau. Le BIT fournit des données 
sur les professions (catégories à deux chiffres) comparables au niveau mondial et national. Le code 26 com-
prend les "Spécialistes de la justice, des sciences sociales et de la culture"; il correspond donc à une caté-
gorie plus large que les professions énumérées ci-dessus.

L'Institut de statistique de l'UNESCO (ISU), par le biais du Cadre sur les statistiques culturelles, fournit des 
données sur l'emploi dans le secteur de la culture, ventilées d’après les catégories de l'emploi culturel (voir 
la figure 1 ci-dessus). La définition des professions du secteur de la culture et de la création employée par 

https://www.ilo.org/public/english/bureau/stat/isco/docs/publication08.pdf
https://www.ilo.org/public/english/bureau/stat/isco/docs/publication08.pdf
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l'ISU est plus large que celle du BIT, puisqu'elle englobe l'enseignement, ainsi que l'artisanat et les services 
de conception, qui sont susceptibles d'inclure certaines professions sortant du cadre de la présente étude. 
Cela étant dit, le tableau 2 présente des estimations du nombre de personnes travaillant dans le secteur en 
2015 dans certains pays, dont les données semblent fiables. Compte tenu des considérations précédentes, 
il s'agit de la fourchette supérieure des estimations. Ces chiffres permettent de déduire certains des grands 
traits définissant les relations des travailleurs du secteur avec le marché du travail.

XX Tableau 2. Nombre de personnes exerçant une profession de la culture et de la création (2015)

Pays Arts de la scène 
et festivités

Arts vi-
suels et ar-
tisanat

Livre et 
presse

Audiovisuel et 
médias inte-
ractifs

Design et 
services 
créatifs

Personnes en em-
ploi culturel (% du 
nombre total de 
personnes sala-
riées)

Autriche 9 800 57 500 19 100 11 500 36 000 4,98
Belgique 10 364 27 361 31 087 10 142 67 493 5,01
Bulgarie 7 300 83 100 14 400 5 600 14 600 5,47
Canada 55 700 120 500 102 300 57 100 230 000 5,72
Cabo Verde 619 3 553 521 59 736 3,38
Costa Rica 819 54 403 455 5 360 11 632 4,89
Chypre 537 2 689 1 967 620 3 085 n.d.
Tchéquie 8 167 94 611 24 557 10 284 33 438 5,36
Équateur 3 986 244 029 7 587 4 227 38 901 6,33
Estonie 1 986 7 809 5 824 1 994 7 069 7,27
Finlande 5 911 20 146 29 781 9 774 54 509 8,6
France 41 406 189 575 102 201 109 866 260 108 4,25
Honduras 240 103 867 3 638 4 349 6 911 6,49
Lituanie 2 701 24 453 10 612 13 237 9 402 5,91
Luxembourg 307 1 101 5 092 450 1 793 5,97
Lettonie 2 300 17 400 5 000 1 700 11 200 7,87
Mali 6 135 5 971 850 11 350 222 727 6,06
Pays-Bas 25 000 66 000 71 000 24 000 121 000 5,52
Serbie 9 319 58 214 13 871 5 663 14 203 5,68
Slovaquie 2 100 45 000 9 000 3 400 18 700 4,43
Slovénie 1 618 14 047 5 992 1 418 10 259 n.d.
Suède 14 900 28 000 52 000 14 500 54 700 5,45
Togo 1 047 118 152 2 078 1 058 1 063 10,27

1 UNESCO, "Base de données de l'Institut de statistique de l'UNESCO (ISU)", consultée le 28 janvier 2021.
Source: Données de l'Institut des statistiques de l'UNESCO sur l'emploi culturel, sous CULTURE, ensemble de données sur l'Em-
ploi culturel.

En Europe, entre 30 et 50 pour cent des travailleurs du secteur de la culture et de la création sont indépen-
dants, sauf dans les pays baltes et dans certains pays d'Europe orientale, où la part de travailleurs indépen-
dants est bien plus faible. Ce chiffre est tiré des données de 2019 sur l'emploi culturel recueillies par Eurostat, 
selon lequel la proportion relativement élevée d'emplois indépendants témoigne de la nature indépendante 
et spécialisée de nombreuses professions du secteur culturel, telles que les auteurs, les professionnels du 
spectacle, les musiciens, les peintres et les sculpteurs, ou les artisans. En 2018, ce chiffre (33 pour cent) était 
supérieur à la proportion moyenne d'emplois indépendants dans l'ensemble de l'économie (14 pour cent).

Comme on pouvait s'y attendre, le taux d'emploi indépendant est encore plus élevé dans les pays en déve-
loppement, avec des chiffres allant de 40 à 60 pour cent - le Costa Rica et le Mali affichant les taux les plus 

http://data.uis.unesco.org/
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élevés. Du point de vue des différences entre hommes et femmes, aucune tendance nette ne se dessine. 
Si dans de nombreux pays européens, l’emploi indépendant est moins répandu chez les femmes travaillant 
dans le secteur, dans certains pays asiatiques, comme la Malaisie et les Philippines, plus de 70 pour cent 
des travailleurs indépendants du secteur de la culture et de la création sont des femmes.

XX Tableau 3. Part de l'emploi indépendant, de l'emploi à temps partiel et de l'emploi temporaire dans les pro-
fessions de la culture et de la création (2015)

Pays Part de l'emploi indé-
pendant dans les pro-
fessions créatives et 
culturelles

Part de l'emploi à temps 
partiel dans les profes-
sions créatives et cultu-
relles

Part de l'emploi temporaire 
dans les professions créa-
tives et culturelles

Arménie 13,4% 22,7% 4,3%
Autriche 30,7% 25,7% 14,5%
Belgique 33,1% 20,7% 14,6%
Bulgarie 12,5% 4,5% 3,1%
Bosnie-Herzégovine 13,1% 7,5% 21,3%
Bolivie (État plurinational de) 57,9% 34,0%
Canada 36,3% 23,1% 15,7%
Cabo Verde 48,7% 7,4%
Costa Rica 71,4% 49,5% 3,4%
Chypre 45,3% 31,4% 16,8%
Tchéquie 38,9% 11,5% 10,8%
Allemagne 34,0% 26,6% 15,3%
Équateur 55,1% 30,5% 42,0%
Espagne 35,2% 18,1% 25,9%
Estonie 14,1% 20,7% 3,6%
Finlande 23,9% 18,4% 16,9%
France 31,7% 22,6% 4,9%
Grèce 38,1% 20,9% 18,1%
Honduras 56,5% 15,9% 10,3%
Croatie 16,1% 6,5% 25,1%
Hongrie 23,7% 10,1% 11,5%
Islande 32,1% 17,9% 11,9%
Italie 45,8% 18,1% 15,7%
République de Corée 27,1%
Sri Lanka 53,0% 19,1% 55,3%
Lituanie 16,2% 9,9%
Luxembourg 18,8% 17,8% 9,3%
Lettonie 18,1% 15,8%
République de Moldavie 11,2% 5,3%
Mexique 42,2% 64,9% 55,2%
Macédoine du Nord 10,2% 41,6% 13,6%
Mali 87,6% 21,1% 27,6%
Malte 28,8% 20,7% 9,0%
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Pays Part de l'emploi indé-
pendant dans les pro-
fessions créatives et 
culturelles

Part de l'emploi à temps 
partiel dans les profes-
sions créatives et cultu-
relles

Part de l'emploi temporaire 
dans les professions créa-
tives et culturelles

Mongolie 46,5%
Malaisie 46,4%
Pays-Bas 47,7% 47,7% 10,4%
Pakistan 55,1% 4,2% 68,3%
Philippines 14,6% 27,9% 21,6%
Portugal 20,0% 10,5% 22,0%
Palestine 12,0% 4,0%
Roumanie 8,0% 22,5% 0,3%
Serbie 26,1% 17,2% 23,3%
Slovaquie 31,8% 6,0% 6,5%
Slovénie 25,4%
Suède 31,4% 29,9%

Thaïlande 43,3% 11,5% 22,8%
Turquie 27,2% 14,4% 7,5%
Viet Nam 37,8%
Moyenne 33,2% 20,9% 17,9%

Source: UNESCO, données de l'Institut de statistique sur l'emploi culturel

En moyenne, 43,3 pour cent des travailleurs exerçant des professions liées aux arts de la scène et aux fes-
tivités, et plus de 30 pour cent des professionnels de l'audiovisuel étaient engagés à temps partiel. Dans 
l'ensemble, plus de 42 pour cent des travailleurs dans le domaine du spectacle et des festivités, et 36 pour 
cent des travailleurs de l'audiovisuel étaient indépendants, tandis que 30 et 26 pour cent d’entre eux, res-
pectivement, étaient sous contrat temporaire. Il convient toutefois de noter que le pourcentage de travail-
leurs du secteur qui ne connaissent pas leur statut contractuel ou n'ont pas de contrat de travail est très 
élevé (voir le cas du Mexique ci-dessous).

On trouvera ci-après une analyse des données concernant trois pays (France, Mexique et États-Unis d'Amé-
rique), afin de mieux comprendre ces tendances au sein du secteur.

France
L'enquête sur la main-d'œuvre en France (Emploi en continu) de 2018 donne une estimation précise du 
nombre de travailleurs du secteur de la culture et de la création. D’après le système français de nomencla-
ture des professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) reproduit dans le tableau 4, en 2018, 324 734 
personnes travaillaient dans des professions du secteur de la culture et de la création, ce qui représente 
1,1 pour cent de la population active.

XX Tableau 4. Codes PCS des professions de l’information, des arts et des spectacles en France

351a Bibliothécaires, archivistes, conservateurs et autres cadres du patrimoine (fonction publique)
352a Journalistes (y c. rédacteurs en chef) 352b Auteurs littéraires, scénaristes, dialoguistes
353a Directeurs de journaux, administrateurs de presse, directeurs d'éditions (littéraire, musicale, audiovi-

suelle et multimédia)
353b Directeurs, responsables de programmation et de production de l'audiovisuel et des spectacles
353c Cadres artistiques et technico-artistiques de la réalisation de l'audiovisuel et des spectacles
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354a Artistes plasticiens
354b Artistes de la musique et du chant
354c Artistes dramatiques
354d Artistes de la danse, du cirque et des spectacles divers
354e Artistes de la danse
354f Artistes du cirque et des spectacles divers

Source: Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE)

Aucune tendance ne ressort clairement concernant l'âge, on peut seulement constater une légère concen-
tration de travailleurs ayant une trentaine d’années (29 pour cent du total). Une analyse par sexe montre que 
57 pour cent de l'ensemble des travailleurs du secteur sont des hommes. La ventilation par niveau d'études 
montre que les travailleurs du secteur ont pour la plupart suivi des études supérieures (voir tableau 5).

XX Tableau 5. Travailleurs du secteur de la culture et de la création ventilés par niveau d'études en France 
(2018)

Niveau d'études Part
Licence (L3), Maîtrise (M1), Master (recherche ou professionnel), DEA, DESS, doctorat 40,9%
Écoles niveau licence et au-delà 11,08%
DEUG 2,42%
BTS, DUT ou équivalent 17,30%
Paramédical et social (niveau bac + 2) 0,45%
Baccalauréat général 9,43%
Baccalauréat technologique ou professionnel, ou équivalent 6%
CAP, BEP ou équivalent 4,15%
Brevet des collèges 5,10%
Certificat d'études primaires 0,43%
Sans diplôme 2,38%
Non disponible 0,36%

Source: INSEE. Enquête Emploi en continu, 2018

Enfin, il est intéressant de noter que 32 pour cent des travailleurs du secteur de la culture et de la création 
travaillent moins de 30 heures par semaine (voir tableau 6). On peut donc conclure que le travail à temps 
partiel est prédominant pour les travailleurs du secteur en France, qu'ils soient salariés ou indépendants. 
Étant donné que l'enquête française Emploi en continu interroge les travailleurs au sujet du nombre idéal 
d'heures de travail, il est possible de comparer les données pour déterminer si les salariés à temps partiel 
sont satisfaits ou s'ils préféreraient travailler davantage. L'analyse montre que les travailleurs du secteur 
ne souhaitent pas effectuer davantage d'heures; dans l'ensemble, on peut donc estimer que le travail à 
temps partiel répond à leurs besoins.

XX Tableau 6. Part des travailleurs du secteur de la culture et de la création, par durée du travail hebdoma-
daire en France (2018)

Durée hebdomadaire du travail (en heures) Part
<15 heures 16%
15–30 heures 16%
30–35 heures 7%
35–40 heures 21%

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/pcs2003/categorieSocioprofessionnelleDetaillee/35?champRecherche=true
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/operation/s1449/acces-micro-donnees
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Durée hebdomadaire du travail (en heures) Part
40+ 37%
n.d. 3%

Source: INSEE. Enquête Emploi en continu, 2018

États-Unis d'Amérique
A partir des données de mai 2018 recueillies par le Bureau des statistiques du travail des États-Unis (Bureau 
of Labor Statistics ou BLS), on estime que 1,4 million de personnes travaillaient dans le secteur de la culture 
et de la création, ce qui représentait un pour cent de l'emploi non agricole total (tableau 7)8. Les professions 
qui regroupent le plus de travailleurs dans le secteur sont les suivantes: concepteurs et designers; auteurs 
et éditeurs; techniciens de la radio et de la télévision; et acteurs, producteurs et réalisateurs. Ces quatre ca-
tégories de professions représentent 69 pour cent de l'emploi total du secteur aux États-Unis.

XX Tableau 7. Emploi total dans le secteur de la culture et de la création aux États-Unis (2018)

Code Profession Nombre total de per-
sonnes actives

27-1010 Artistes et travailleurs assimilés1 90 990
27-1020 Concepteurs et designers 519 180
27-2010 Acteurs, producteurs et réalisateurs 166 060
27-2030 Danseurs et chorégraphes 14 810
27-2040 Musiciens, chanteurs et travailleurs assimilés 53 840
27-2090 Divers professionnels et artistes du spectacle, sportifs et travailleurs assimilés 13 740
27-3010 Présentateurs 35 260
27-3020 Commentateurs de l’actualité, journalistes et correspondants de presse 43 030
27-3040 Auteurs et éditeurs 191 320
27-3090 Divers professionnels des médias et de la communication 77 560
27-4010 Techniciens de la radiodiffusion et du son et opérateurs radio 121 890
27-4020 Photographes 49 560
27-4030 Opérateurs de prise de vue et monteurs (télévision, vidéo et cinéma) 49 240
27-4090 Divers techniciens des médias et de la communication 18 790

TOTAL 1 445 270

1 D’après la définition du BLS, le terme "artiste" comprend les professions suivantes: directeurs artistiques, 
artisans d'art, artistes plasticiens - y compris les peintres, les sculpteurs et les illustrateurs -, artistes multi-
média et autres artistes assimilés. Source: États-Unis, Bureau of Labor Statistics, " Occupational Employment 
Statistics ", consulté le 28 janvier 2021.

Source: Données du BLS.

Les données du BLS fournissent également des indications intéressantes concernant les salaires et leur 
répartition entre les professions, ainsi que sur le nombre moyen d'heures travaillées par profession. En 
moyenne, les artistes, les acteurs, les producteurs, les réalisateurs, les musiciens, les techniciens et les opé-
rateurs travaillent près de 40 heures par semaine ou plus, tandis que les photographes, les danseurs, les 
professionnels du spectacle et les travailleurs assimilés travaillent un peu plus de 20 heures par semaine. 
Bien que les salaires moyens correspondent au nombre d'heures travaillées, il se peut que ce chiffre ne 

8 Selon les données du BLS, en mai 2018, le nombre total de travailleurs aux États-Unis s’élevait à 144 733 270. Voir: États-Unis, Bureau 
of Labor Statistics, “May 2018 National Occupational Employment and Wage Estimates”, consulté le 28 janvier 2021.

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/operation/s1449/acces-micro-donnees
https://www.bls.gov/oes/2018/may/oes_stru.htm%2327-0000
https://www.bls.gov/oes/2018/may/oes_stru.htm%2327-0000
https://www.bls.gov/oes/2018/may/oes_nat.htm
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tienne pas compte des heures de travail "cachées", que certaines catégories de travailleurs, comme les ar-
tistes, passent à s'entraîner ou à répéter. En ce qui concerne la fourchette des salaires, les artistes touchent 
le salaire moyen le plus élevé, tandis que les photographes perçoivent le plus bas. Le salaire annuel moyen 
pour l'ensemble des professions du secteur était de 51 960 dollars É.-U. On peut donc constater que les sa-
laires de plusieurs professions du secteur sont nettement inférieurs à la moyenne, alors que pour d'autres, 
comme les artistes et les professionnels de l'industrie cinématographique, les salaires dépassent largement 
la moyenne. Les professions de l'industrie cinématographique présentent le plus grand écart de salaires, 
le 90e centile gagnant 130 000 dollars É.-U. de plus par an que le 10e centile.

XX Tableau 8. Heures de travail et détails des salaires (en dollars É.-U.) pour les professions du secteur de la 
culture et de la création aux États-Unis (2018)

Profession Nombre moyen 
d’heures travail-
lées

Salaire annuel 
moyen

Salaire annuel du 
10e centile

Salaire annuel du 
90e centile

Artistes et travailleurs assimilés 40,83 84 930 34 670 144 530
Concepteurs et designers 24,05 50 020 23 140 84 770

Acteurs, producteurs et réalisateurs 39,24 81 610 23 930 160 730
Danseurs et chorégraphes 22,44 46 670 19 810 90 290
Musiciens, chanteurs et travailleurs as-
similés

35,53 n.d. n.d. n.d.

Divers professionnels et artistes du 
spectacle, sportifs et travailleurs assi-
milés

21,53 n.d. n.d. n.d.

Présentateurs 23,54 48 960 18 900 87 720
Commentateurs de l’actualité, journa-
listes et correspondants de presse

29,1 60 530 23 840 112 750

Auteurs et éditeurs 34,58 71 920 33 650 117 620
Divers techniciens des médias et de la 
communication

26,2 54 490 26 190 89 920

Techniciens de la radiodiffusion et du 
son et opérateurs radio

24,02 49 960 23 880 84 110

Photographes 20,56 42 770 19 850 76 360
Opérateurs de prise de vue et monteurs 
(télévision, vidéo et cinéma)

36,58 76 090 28 930 140 970

Divers techniciens des médias et de la 
communication

37,06 77 080 31 760 117 300

Source: Données du BLS.

Mexique
L'enquête sur la main-d'œuvre au Mexique (Encuesta nacional de ocupación y empleo, ENOE) fournit des in-
formations très détaillées sur les professions de la catégorie à 4 chiffres, ce qui permet de mener une ana-
lyse approfondie du secteur de la culture et de la création. En 2018, l'emploi total dans les professions du 
secteur s'élevait à 436 532, ce qui représente 0,43 pour cent de la population en âge de travailler, soit un 
peu moins qu’aux États-Unis. Au Mexique, les professions principales du secteur sont les suivantes: musi-
ciens; concepteurs et designers, peintres et illustrateurs, et photographes. Les données relatives à la du-
rée hebdomadaire du travail montrent également de nettes différences entre les professions: alors que 
certains professionnels travaillent plus de 40 heures par semaine, voire parfois 50 heures (notamment les 
designers, les peintres, les illustrateurs, les journalistes, les rédacteurs et les techniciens de radiodiffusion), 
d'autres (chanteurs, sculpteurs ou organisateurs d'événements) cumulent à peine 20 heures par semaine.
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En 2018, le salaire mensuel moyen au Mexique était de 6 153 pesos mexicains, alors que dans le secteur 
de la culture et de la création, celui-ci était nettement plus élevé (8 303 pesos). Les écarts de salaires entre 
les professions du secteur sont considérables. Alors que les auteurs et les critiques touchent des salaires 
supérieurs à 40 000 pesos par mois, les clowns et les artistes de cirque gagnent environ 2 400 pesos, ce 
qui se situe bien en-dessous de la moyenne.

L'ENOE indique quelle proportion de ces travailleurs sont indépendants et, ici encore, la situation est très 
contrastée. Les auteurs, les critiques et les compositeurs de musique sont pour la plupart indépendants, 
à l’inverse des metteurs en scène et des présentateurs de radio et de télévision. Le travail indépendant est 
prédominant chez les acteurs (47,6 pour cent).

XX Tableau 9. Heures de travail et détails des salaires (en pesos mexicains) pour les professions du secteur de 
la culture et de la création au Mexique (2018)

Profession Nombre de tra-
vailleurs

Pourcentage de 
travailleurs in-
dépendants

Nombre 
d’heures tra-
vaillées

Salaire men-
suel moyen

Auteurs et critiques 3 759 96,2% n.d. 40 071,4
Journalistes et rédacteurs 28 285 12,2% 45,1 9 557,9
Artistes 12 559 77,9% 36,0 9 980,9
Dessinateurs et artistes, illustrateurs et gra-
veurs

84 805 35,9% 46,7 9 437,8

Sculpteurs 3 977 78,5% 16,0 5 220,7
Metteurs en scène 4 128 0,0% 30,0 6 232,9
Compositeurs et arrangeurs musicaux 652 91,0% n.d. 4 223,7
Musiciens 125 180 35,3% 20,8 6 896,8
Chanteurs 18 265 37,9% 6,7 8 014,3
Danseurs et chorégraphes 8 607 15,0% 35,0 6 395,1
Artistes dramatiques 3 926 47,6% n.d. 12 861,3
Présentateurs de radio, de télévision et d'autres 
médias

7 536 0,0% 30,7 9 318,7

Hôtes et organisateurs d'événements 23 148 30,4% 20,5 11 877,7
Clowns, mimes et autres artistes de cirque 2 765 70,4% n.d. 2 398,5
Ingénieurs et techniciens de production vidéo et 
d'enregistrement

16 173 28,9% 50,0 7 677,2

Ingénieurs et techniciens du son et de l'éclairage 34 577 31,9% 40,0 8 903,5
Photographes 58 220 65,7% 40,8 8 694,9
Total et moyenne pondérée 436 562 38,5% 8 303,8

Source: Données de l’ENOE.

D'après la structure des modalités de travail dans le secteur de la culture et de la création, on peut regrouper 
les travailleurs du secteur en quatre catégories: les indépendants (qui représentent plus d'un tiers des tra-
vailleurs); les travailleurs sous contrat à durée indéterminée; les travailleurs sous contrat temporaire; et les 
travailleurs sans contrat de travail ou n’ayant pas connaissance de leur statut contractuel (qui représentent 
une proportion assez importante des travailleurs du secteur). Contrairement aux idées reçues concernant 
le travail indépendant, cette catégorie de travailleurs au Mexique perçoit des salaires moyens à peu près 
équivalents à ceux des employés sous contrat à durée indéterminée, et supérieurs de 17 pour cent à ceux 
des employés sous contrat temporaire. La rémunération des personnes travaillant sans contrat est géné-
ralement bien inférieure: elles gagnent environ 40 pour cent de moins que les travailleurs qui connaissent 
leurs arrangements contractuels.
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XX Tableau 10. Arrangements contractuels dans les professions du secteur de la culture et de la création au 
Mexique (2018)

Type d'arrangement contractuel Nombre de travailleurs Salaire mensuel moyen
Indépendant 177 347 9 701,9
Contrat à durée indéterminée 89 224 9 789,1
Contrat temporaire 30 108 8 098,0
Inconnu / pas de contrat 139 883 5 997,9

Source: Données de l’ENOE.

Les informations fournies par l’ENOE permettent de savoir si l’accès des travailleurs à une assurance mala-
die est assuré ou non par leur employeur, par l'intermédiaire de l'Institut mexicain de sécurité sociale, ce qui 
constitue un bon indicateur de la couverture sociale. Près de 99 pour cent des travailleurs indépendants du 
secteur de la culture et de la création déclarent ne pas avoir accès à une assurance maladie au titre de leur 
emploi; il en va de même pour 96 pour cent des travailleurs sans contrat. À l'inverse, 69 pour cent des sa-
lariés sous contrat à durée indéterminée sont couverts par l’assurance maladie de l'organisme national de 
sécurité sociale. Seuls 10 pour cent des salariés de cette catégorie déclarent ne bénéficier d’aucune protec-
tion. Les travailleurs qui sont employés dans le cadre de contrats temporaires se trouvent dans une situation 
intermédiaire: 52 pour cent d’entre eux ont une assurance maladie, tandis que 48 pour cent n'en ont pas.

Dans un pays où le travail informel est très répandu, plus d'un tiers des travailleurs du secteur sont in-
dépendants, mais un autre tiers ne connaît même pas son statut contractuel, et la couverture sociale est 
presque inexistante. Ainsi, bien que les travailleurs sous contrat temporaire aient des salaires légèrement 
inférieurs (de 17 pour cent en moyenne) à ceux des travailleurs indépendants, ils bénéficient d'une meil-
leure protection sociale. Les travailleurs du secteur de la culture et de la création qui n'ont pas de contrat 
de travail ou ne savent pas s'ils en ont un, sont ceux qui gagnent les salaires les plus bas et dont la couver-
ture sociale est très limitée.

XX Encadré 1: Principales tendances de l'emploi dans le secteur de la culture et de la création

●● La proportion relativement élevée des emplois non salariés témoigne de la nature in-
dépendante et spécialisée de nombreuses professions du secteur de la culture et de la 
création; cette proportion tend à être plus importante dans les pays en développement.

●● Le travail à temps partiel et le travail temporaire sont globalement les types de contrats 
les plus courants, et une part importante des travailleurs du secteur ne connaissent pas 
leur statut contractuel ou ne sont pas sous contrat; ici encore, cette proportion a tendance 
à être plus marquée dans les pays en développement.

●● Bien que les salaires moyens du secteur correspondent au nombre d'heures travaillées, 
il se peut que ce chiffre ne tienne pas compte des heures de travail "cachées", que cer-
taines catégories de travailleurs, comme les artistes, passent à s'entraîner ou à répéter, 
sans recevoir de rémunération.
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La protection sociale et le secteur de la culture et de la création
La protection sociale, ou la sécurité sociale, est un droit humain9. Elle se définit par un ensemble de poli-
tiques et de programmes visant à réduire et à prévenir la pauvreté et la vulnérabilité tout au long du cycle 
de vie10. Comme l'indique la convention de l'OIT (n° 102) concernant la sécurité sociale (norme minimum), 
1952, la sécurité sociale comprend les prestations à l’enfance et aux familles, les prestations en cas d’acci-
dents du travail et de maladies professionnelles, les indemnités de maladie, les prestations de maternité, 
de chômage, de vieillesse, d'invalidité et de survivants, ainsi que la protection de la santé. Les systèmes de 
protection sociale couvrent ces domaines grâce à une combinaison de régimes contributifs (assurance so-
ciale) et non-contributifs financés par l'impôt, tels que les mécanismes d’aide sociale.

Les travailleurs du secteur de la culture et de la création font face à de nombreuses difficultés pour accéder 
à la protection sociale, notamment en raison des types de contrat dans lesquels ils sont engagés et des ca-
ractéristiques de leur travail. Dans la plupart des pays, le droit aux prestations de protection sociale dans le 
cadre des régimes d'assurance sociale dépend du type d'activité, de la relation contractuelle et du revenu 
du travail. Les caractéristiques des professions du secteur, telles que décrites ci-après, conduisent souvent 
à des cotisations de sécurité sociale irrégulières, ce qui peut avoir d’importantes répercussions sur l'accès 
aux prestations sociales pour ces travailleurs lorsque certaines éventualités surviennent (par exemple, la 
maternité ou la maladie). La nature intermittente des cotisations peut, par exemple, empêcher les travail-
leurs du secteur de remplir la condition de durée de cotisation exigée pour bénéficier de prestations telles 
que les pensions de vieillesse, du fait de la faible densité de cotisation (liée à un parcours professionnel dis-
continu). En outre, les systèmes nationaux de protection sociale peuvent ne pas être suffisamment adap-
tés à la situation de ces travailleurs, ce qui aura également une incidence sur leur couverture sociale. Par 
exemple, dans les pays où les régimes de pension sont fragmentés, les travailleurs ayant des antécédents 
professionnels "atypiques", comme c'est souvent le cas des travailleurs du secteur, peuvent se retrouver à 
cotiser à plusieurs caisses, et risquent de ce fait de ne pas atteindre les seuils de cotisation minimums (pé-
riodes d'acquisition) pour ouvrir leurs droits. Les caractéristiques communes des professions du secteur 
décrites ci-dessous résument les principales raisons pour lesquelles la couverture sociale est défaillante 
ou inexistante.

Exclusion des programmes de protection sociale en droit et dans la pratique. Dans la plupart des pays, 
les régimes contributifs couvrent les salariés du secteur formel ayant un contrat de travail; ils s'étendent 
parfois aux indépendants mais souvent sur une base volontaire, le travailleur devant s’acquitter tant des 
cotisations patronales que des cotisations salariales. Dans d'autres pays, la loi ne s’applique tout simple-
ment pas aux travailleurs indépendants. En effet, les personnes travaillant dans le secteur de la culture et 
de la création sont souvent considérées comme des entrepreneurs indépendants et, à ce titre, elles ne sont 
pas couvertes par la législation du travail; n'étant pas salariées, elles ne peuvent pas être couvertes par les 
systèmes d'assurance sociale. Comme nous l'avons vu, il arrive dans certains pays que les travailleurs du 
secteur préfèrent être indépendants; mais dans d'autres, et dans certaines professions, ils n’ont parfois pas 
d’autre choix que d’adopter ce statut. Cotiser aux régimes de protection sociale lorsqu'on est indépendant 
peut s'avérer coûteux, étant donné que les travailleurs doivent payer la part contributive de l'employeur et 
celle de l'employé, comme expliqué ci-dessus. En d’autres termes, même s'ils ne sont pas exclus en droit des 
régimes de protection sociale, dans la pratique, les indépendants peuvent préférer ne pas s’affilier lorsque 
cela n'est pas obligatoire. De nombreux travailleurs du secteur sont classés à tort comme des travailleurs 
indépendants même si, dans la pratique, la relation de travail peut être assimilée au salariat. Cette classifi-
cation erronée réduit de fait leur éligibilité aux prestations de protection sociale. Dans une enquête menée 

9 Voir: Résolution 217 A (III) de l'Assemblée générale des Nations unies, Déclaration universelle des droits de l'homme, A/RES/217 (III) 
(1948), articles 22 et 25; Résolution 2200 A (XXI) de l'Assemblée générale des Nations unies, Pacte international relatif aux droits éco-
nomiques, sociaux et culturels, A/RES/2200A(XXI), 1988, article 9; principes également inscrits dans les instruments juridiques des 
Nations Unies définissant les droits de groupes de population spécifiques (voir: BIT, Construire des systèmes de protection sociale: 
Normes internationales et instruments relatifs aux droits humains, 2019).

10 BIT, Rapport mondial sur la protection sociale 2017–19: Protection sociale universelle pour atteindre les objectifs de développement durable, 
2017.

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---soc_sec/documents/publication/wcms_651223.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---soc_sec/documents/publication/wcms_651223.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---soc_sec/documents/publication/wcms_651223.pdf
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auprès des syndicats dans 23 pays d'Europe, 80 pour cent des organismes syndicaux ont signalé des situa-
tions de ce type, malgré le fait que les travailleurs étaient, à bien des égards, traités comme des salariés11. 
L'exclusion de facto peut également se produire pour les raisons décrites ci-dessous.

Engagement lié à un projet et de courte durée. La plupart des professions du secteur de la culture et de 
la création combinent diverses modalités de travail: projets à court terme (films, livres, peintures ou pièces 
de théâtre, régies par différentes relations de travail), salariat, travail indépendant etc., entrecoupées par 
des périodes d'étude, de répétition ou de pratique. La diversité des relations d’emploi et des régimes de 
travail, qui s'ajoute à la nature discontinue des parcours professionnels, peut déboucher sur des cotisations 
de sécurité sociale irrégulières, qui se traduisent à leur tour par une densité de contribution faible ou insuf-
fisante. Il peut donc être difficile pour les travailleurs du secteur d’accéder aux pensions de vieillesse et de 
bénéficier sans interruption de la couverture légale des systèmes contributifs. Par conséquent, ils peuvent 
ne pas avoir accès aux prestations de sécurité sociale à court terme, telles que le chômage, les soins de 
santé, les indemnités de maladie, les prestations de maternité ou en cas d'accident du travail.

Des modes de rémunération irréguliers et variés. Bien que certaines professions du secteur de la culture 
et de la création soient plus proches des emplois salariés, comme les techniciens ou les journalistes, qui 
ont des salaires réguliers, les travailleurs du secteur ont la plupart du temps des sources de revenus mul-
tiples. Par exemple, les auteurs perçoivent des redevances et les artistes ou les techniciens des médias, 
des revenus irréguliers correspondant à la vente d’une de leurs œuvres d'art ou à la réalisation d'un enre-
gistrement. Dans d'autres cas, ils sont seulement titulaires de droits voisins, qui peuvent ou non générer 
des revenus. Les revenus de ces travailleurs ne sont généralement pas très élevés, en raison d'une relation 
contractuelle déséquilibrée. Même lorsqu'ils sont payés, il se peut qu'ils ne le soient que pour quelques 
mois, plutôt que pour l'année entière, ou que leur rémunération soit réglée en une seule fois à la fin d’une 
période donnée, plutôt que mensuellement (par exemple, à la fin d'un spectacle, ou sur la base d'une pro-
duction artistique de six mois). En ce qui concerne la rémunération, alors que les emplois classiques exigent 
un certain niveau de suivi et d'évaluation, il est parfois difficile de mesurer les résultats dans le secteur, et 
donc de relier le revenu au travail effectué ou au succès rencontré. En outre, dans certaines de ces profes-
sions, le revenu fluctue fortement en fonction de la demande pour le travail de l'artiste. Les revenus d'un 
peintre ou d'un acteur peuvent augmenter considérablement après un succès, mais ils peuvent tout aus-
si bien diminuer de façon spectaculaire dans le cas contraire. Les rémunérations irrégulières, cumulées à 
une tendance à l'insuffisance des revenus, peuvent avoir une incidence sur la fréquence du paiement des 
cotisations, en fonction des réglementations applicables, ce qui peut porter atteinte à l'accès à la protec-
tion sociale, mais aussi à son niveau.

Fluidité de la relation de travail dans les professions du secteur de la culture et de la création. Cet 
aspect est en rapport avec le précédent; le secteur englobe une grande variété de professions, qui vont de 
celles fondées sur le talent artistique aux travaux techniques ou informatiques, tels que les ingénieurs du 
son ou les techniciens. Au sein de cet éventail de métiers, les relations d'emploi incluent le travail à durée 
déterminée, le travail à temps partiel, le travail lié à un projet et le travail 

indépendant, ainsi que des nouvelles formes d'emploi qui peuvent être difficiles à classer dans les catégo-
ries traditionnelles de relations d'emploi (par exemple, le travail indépendant en situation de dépendance 
économique ou le salariat déguisé). De ce fait, les travailleurs rencontrent des difficultés en matière de cou-
verture et d'accès à la sécurité sociale, en particulier lorsque les systèmes nationaux de protection sociale 
sont fragmentés et que plusieurs régimes applicables à différentes catégories de travailleurs coexistent, et 
quand les dispositifs de transférabilité ne garantissent pas que toutes les périodes de cotisation puissent 
être cumulées pour atteindre les seuils de cotisation minimum.

Le temps d'inactivité dans les professions créatives. Tandis qu'un directeur de marketing touchera tou-
jours un salaire alors qu'il travaille sur différentes idées pour une campagne, les artistes investissent un 

11 Lionel Fulton, Les syndicats s’engagent pour la protection des travailleurs indépendants (CES, 2018).

https://www.etuc.org/sites/default/files/publication/file/2018-10/CES-Brochure%20Report%20on%20self%20employment-FR.pdf
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temps considérable dans la recherche concernant leurs projets, dans la pratique quotidienne d'un instru-
ment ou dans la répétition de leur prochain spectacle ou représentation, qui la plupart du temps n’est pas 
comptabilisé. C'est ce que l'on appelle communément les "heures de travail cachées". Du point de vue du 
marché du travail traditionnel, ces travailleurs peuvent être considérés comme inactifs pendant ces pé-
riodes, alors qu’ils travaillent. En d'autres termes, les contrats de travail n'en tiennent généralement pas 
compte, raison pour laquelle elles ne sont pas rémunérées. Dans ces cas, il est également fort probable 
que ces heures de travail ne soient pas comptabilisées par les régimes d'assurance sociale.

Risque élevé d'accident du travail. Les travailleurs du secteur de la culture et de la création ne sont pas 
seulement confrontés à des risques liés au manque de régularité et à l’inadéquation des revenus; ils sont 
aussi fortement exposés aux accidents du travail. Certaines professions, comme les danseurs profession-
nels, sont particulièrement sujettes aux blessures12. Une blessure qui serait considérée comme légère pour 
un travailleur d'un autre secteur peut empêcher complètement un musicien ou d'autres travailleurs du sec-
teur d’exercer leur métier pendant plusieurs semaines ou mois (blessures au doigt, à la main, à l'épaule, au 
cou, aux lèvres, par exemple), ce qui a une grande incidence sur la sécurité de revenu.

Une représentation syndicale inégale. Les syndicats peuvent rencontrer des difficultés pour organiser les 
travailleurs du secteur, notamment en raison de leur statut d'emploi (nouvelles formes d'emploi ou statut 
indépendant), ainsi que pour obtenir une amélioration des conditions de travail par le biais d'une action col-
lective. Les syndicats ont du mal à recruter des travailleurs indépendants dans la mesure où ils ne peuvent 
pas négocier collectivement en leur nom (ce qui est généralement interdit par les règles de concurrence), 
à moins qu'ils ne puissent fournir d'autres services utiles à cette catégorie de membres. Cette situation li-
mite les possibilités qu'ont ces travailleurs de débattre collectivement et d'étendre leur protection sociale.

XX Encadré 2: Obstacles à la couverture de la protection sociale: quelques conclusions tirées de l'analyse par 
pays

Les professions du secteur de la culture et de la création sont caractérisées, d'une part, par un ni-
veau de risque élevé (souvent plus important que d'autres professions) lié aux modalités particu-
lières de l'emploi qui leur sont propres, et d'autre part, par une couverture d'assurance sociale sou-
vent limitée, qui entraîne l'aggravation d'une situation déjà instable. Par exemple, les travailleurs 
du secteur se retrouvent souvent dépourvus de soins de santé, de prestations de maladie ou de 
pensions de vieillesse.

C'est le cas au Mexique, où 38,5 pour cent de ces travailleurs sont indépendants (tableau 9). Au total, 
99 pour cent d'entre eux n'ont pas droit à une couverture d’assurance maladie au titre de leur em-
ploi. Ils sont donc couverts par une assurance maladie subventionnée ou doivent trouver une autre 
solution, comme la souscription à une assurance privée, sachant que les personnes non assurées 
ont également accès au système de santé public.

De même, aux États-Unis, une enquête menée en 2013 auprès de plus de 3 400 artistes résidant 
aux États-Unis, toutes disciplines confondues (danseurs, acteurs, musiciens, artistes plasticiens, ci-
néastes)13 par la Future of Music Coalition et l’Actors Fund Artists' Health Insurance Resource Center, 
a révélé que 43 pour cent des répondants n'avaient pas de couverture d'assurance maladie. Ce chiffre 
dépasse l'estimation nationale de 18 pour cent de personnes non assurées; 88 pour cent d’entre elles 
ont déclaré que l’absence de couverture se devait principalement au manque de moyens financiers14.

12 Martine D'Amours et Marie-Hélène Deshaies, La protection sociale des artistes et autres groupes des travailleurs indépendants: ana-
lyse de modèles internationaux (Faculté des sciences sociales - Université Laval, 2012).

13 Kristin Thomson and Jean Cook, Taking the Pulse in 2013: Artists and Health Insurance survey results (Future of Music Coalition, 2013).
14 Ibid.

https://www.mcc.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/publications/Protection__sociale_artistes_Cadre_analyse_synthese.pdf
https://www.mcc.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/publications/Protection__sociale_artistes_Cadre_analyse_synthese.pdf
https://www.mcc.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/publications/Protection__sociale_artistes_Cadre_analyse_synthese.pdf
http://futureofmusic.org/sites/default/files/Artistsandhealthinsurancereport1013.pdf
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Ne pas avoir accès à une protection sociale en matière de santé se répercutera sans doute sur la 
capacité de ces travailleurs à préserver leur santé, mais probablement aussi sur leur situation fi-
nancière, notamment s'ils doivent prendre en charge les coûts de soins médicaux nécessaires et/
ou cesser de travailler. Les systèmes privés d'assurance maladie prévoient aussi souvent des tickets 
modérateurs et l'exclusion de certains risques non couverts par les conditions préétablies, et exigent 
un examen de santé pour l'affiliation. En outre, les montants des cotisations ne sont généralement 
pas en rapport avec les revenus ou la capacité de cotisation, mais sont plutôt évalués en fonction 
des risques individuels. En cas de pandémie, comme le COVID-19, cela peut également peser sur 
les mesures de santé publique, lorsque les personnes n'ont pas d'autre choix que de continuer à 
travailler alors qu’elles sont malades15.

L'absence de sécurité du revenu pendant la vieillesse lié à une faible densité de cotisations ou au 
manque d'accès à des prestations non contributives peut se traduire pour les travailleurs du sec-
teur par l'obligation de continuer de travailler aussi longtemps que possible, parfois dans des em-
plois mal payés et précaires, ce qui peut être particulièrement difficile pour ceux dont le travail est 
physiquement exigeant (comme les artistes du spectacle). Au Québec, par exemple, 57 pour cent 
des artistes (un sous-groupe des professions du secteur de la culture et de la création) ont cotisé 
au Régime des Rentes de Québec en 2001, et plus d'un quart des travailleurs du secteur n'ont coti-
sé à aucun régime de pension de vieillesse16. Il convient toutefois de noter que le Canada dispose 
d'un programme universel de pension de vieillesse financé par l'impôt et accessible à tous les rési-
dents légaux.

Les risques encourus par les travailleurs du secteur de la culture et de la création, ainsi que les difficultés 
en rapport avec l'accès à une protection sociale adéquate, sont généralement exacerbés en cas de crise, 
comme l'a démontré très clairement la pandémie de COVID-19.

Conséquences du COVID-19 et réponses en matière de protection sociale 
dans le secteur de la culture et de la création
Certains des problèmes abordés dans la présente étude ont été particulièrement amplifiés par la pandémie 
de COVID-19, qui ne constitue pas seulement un défi de santé publique, mais entraîne aussi des répercus-
sions sociales et économiques importantes dans les pays développés et en développement17.

Le COVID-19 a particulièrement mis en lumière la vulnérabilité des secteurs caractérisés par l'insécurité 
du revenu, l'informalité et un manque d'accès à des prestations de sécurité sociale adéquates18. Le secteur 
de la culture et de la création a été particulièrement touché, notamment par les fermetures obligatoires, 
ainsi que par d'autres mesures de santé publique, y compris la limitation et/ou l'interdiction des rassem-
blements publics. Selon les données disponibles concernant les États-Unis, l'ensemble des dépenses de 
consommation consacrées à l'art, au divertissement et aux loisirs a diminué de 48,3 pour cent entre jan-
vier et la mi-juillet 2020, ce qui constitue la contraction de dépenses la plus importante parmi tous les sec-
teurs analysés (figure 2)19.

15 BIT, Indemnités de maladie dans le cadre d'un congé de maladie ou d'une quarantaine: Réponses apportées par les pays et consi-
dérations politiques dans le contexte du COVID-19, Focus sur la protection sociale, 2020.

16 La Régie des Rentes de Québec était l'un des deux systèmes de pensions de vieillesse du Québec. Il a disparu en 2016, après avoir 
été fusionné avec un autre système pour créer Retraite Québec.

17 Voir les informations et les données dans les documents suivants: BIT, "COVID-19 et le monde du travail"; voir également le site web 
suivant: BIT, “La réponse de la protection sociale à la crise du COVID-19”.

18 BIT, Social Protection Responses to the COVID-19 Crisis around the World.
19 Opportunity Insights, Track the economic impacts of COVID-19 on people, businesses, and communities across the United States in 

real time, Economic Tracker.

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---soc_sec/documents/publication/wcms_747795.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---soc_sec/documents/publication/wcms_747795.pdf
https://www.ilo.org/global/topics/coronavirus/lang--fr/index.htm
https://www.social-protection.org/gimi/ShowWiki.action?id=62&lang=FR
https://www.social-protection.org/gimi/RessourcePDF.action?id=56047
https://tracktherecovery.org/
https://tracktherecovery.org/
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XX Figure 2. Variation des dépenses globales de consommation (en %)

Source: Opportunity Insights, 2020

Aux États-Unis, les deux États où se déroule l'essentiel de l'activité culturelle - New York et la Californie - ont 
respectivement enregistré une réduction de la consommation de 56,9 et 57,4 pour cent; en avril 2020, ce 
chiffre se situait entre 70 et 80 pour cent dans les deux États.

Cette contraction a eu un impact sans précédent sur les travailleurs du secteur de la culture et de la créa-
tion. Une enquête menée en ligne par l'association berlinoise des artistes visuels20 a révélé que plus de la 
moitié des artistes de la ville pensaient qu'ils allaient perdre au moins 75 pour cent de leurs revenus men-
suels en raison du confinement. Cette situation est similaire à la baisse de la consommation observée à 
New York et en Californie, où plus de trois quarts des personnes interrogées ont exprimé la crainte de ne 
pas pouvoir payer leur loyer ou satisfaire à d'autres besoins élémentaires.

Les efforts déployés par les gouvernements pour atténuer les conséquences financières du COVID-19 sur 
le secteur de la culture et de la création s'articulent autour de trois axes principaux: soutien direct aux tra-
vailleurs du secteur (par le biais de mécanismes de protection sociale ou d'aides), soutien financier aux en-
treprises et institutions du secteur, et promotion culturelle. Ces mesures peuvent être globales, et s’appli-
quer aussi aux travailleurs du secteur; ou spéciales, et viser particulièrement cette catégorie de travailleurs 
(voir annexe 2 et encadré 3).

Le COVID-19 a révélé les conséquences néfastes que pouvaient avoir les lacunes en matière de couverture 
sociale dans de nombreux pays, qui ont poussé les gouvernements à prendre des mesures d'urgence pour 
soutenir les personnes non couvertes par les régimes existants, y compris les travailleurs indépendants et 
d'autres catégories de travailleurs du secteur, qui exercent souvent leur activité dans l'économie informelle 
ou en dehors d'une relation d'emploi21.

20 Catherine Hickley, Majority of Berlin artists worried they can't pay rent due to coronavirus, survey finds, The Art News Paper, 27 mars 
2020.

21 BIT, “Social Protection responses to COVID-19 Crisis around the World”.

https://www.theartnewspaper.com/news/berlin-artists-face-acute-financial-problems-in-lockdown-survey-finds
https://www.social-protection.org/gimi/ShowWiki.action?id=3417
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La mise en place du programme d'assistance chômage en cas de pandémie aux États-Unis et d'autres pro-
grammes spéciaux au Brésil, en Espagne, en Suisse, en République de Corée et au Royaume-Uni peuvent 
contribuer à repenser la manière dont les systèmes de protection sociale existants pourront être étendus 
à l’avenir dans le but de couvrir les travailleurs indépendants en général, et les travailleurs du secteur de la 
culture et de la création, en particulier.

Enfin, la pandémie a également mis en évidence à quel point la protection des travailleurs du secteur dif-
fère dans les pays développés et dans les pays en développement. Alors que la plupart des pays dévelop-
pés ont mis en place des programmes spéciaux pour les travailleurs du secteur, de nombreux pays en dé-
veloppement disposent de systèmes de protection sociale relativement limités ou couvrant uniquement un 
groupe restreint de travailleurs, parmi lesquels on ne compte pas forcément les travailleurs du secteur22.

Les solutions ponctuelles mises en œuvre pour répondre aux difficultés immédiates posées par la crise 
du COVID-19 devraient servir de base à l’élaboration de mesures durables permettant d’instaurer des sys-
tèmes de protection sociale complets, y compris des socles de protection sociale. En d'autres termes, la 
pandémie a souligné qu'il était nécessaire de mettre en place des systèmes de protection sociale complets 
et adéquats qui couvrent l’ensemble de la population tout au long de la vie, et tous les travailleurs, quel 
que soit leur type d'emploi, dans le cadre d'une approche durable et fondée sur les droits, qui ne se limite 
pas à des mesures exceptionnelles23.

L’examen du BIT concernant les mesures prises en matière de protection sociale pour faire face au COVID-19 
a conclu qu'il fallait remédier aux vulnérabilités des travailleurs et s'attaquer aux déficits en matière de tra-
vail décent, dans différents secteurs de l'économie, y compris le secteur de la culture et de la création. Il 
ressort de l'analyse de ces mesures24 qu'il est nécessaire:

�� de renforcer les systèmes de protection sociale existants, y compris les socles de protection sociale, en 
vue de parvenir à une couverture sanitaire universelle et de mettre en place des systèmes de protec-
tion sociale universels, conformément au Programme de développement durable à l'horizon 2030, en 
particulier aux cibles 1.3 et 3.8 des objectifs de développement durable, ainsi qu'à la recommandation 
(n° 202) sur les socles de protection sociale, 2012;

�� de combler les lacunes en matière de couverture et d'adéquation de la protection sociale qui touchent 
certaines catégories de travailleurs (en particulier les travailleurs en contrat à temps partiel ou tempo-
raire et les indépendants), et assurer ainsi une protection sociale adéquate aux travailleurs dans toutes 
les formes d'emploi, adaptée à leurs besoins et à leurs particularités, conformément aux normes inter-
nationales de sécurité sociale et aux dispositions de la Déclaration du centenaire de l'OIT pour l'avenir 
du travail;

�� d’étendre la couverture de sécurité sociale aux travailleurs de l'économie informelle de manière plus 
générale, notamment en favorisant la transition de l'économie informelle vers l'économie formelle, 
conformément à la recommandation n° 204 de l'OIT (2015);

�� de mettre en place des mécanismes de financement solides, durables et équitables, fondés sur les prin-
cipes de large mutualisation des risques et de solidarité sociale établis dans les normes de l'OIT rela-
tives à la sécurité sociale;

�� d’élargir la marge de manœuvre budgétaire en faveur de la protection sociale en envisageant un large 
éventail de d'options et en faisant appel au dialogue au niveau national pour susciter une volonté poli-
tique et adopter la meilleure combinaison possible de politiques publiques pour parvenir à une crois-
sance inclusive favorable à l'emploi et à la protection sociale.

22 BIT, Towards solid social protection floors? The role of non-contributory provision during the COVID-19 crisis and beyond, Focus sur 
la protection sociale, 2021.

23 BIT, Mesures de protection sociale visant à faire face à la crise du COVID-19: réponses apportées par les pays et considérations poli-
tiques, Focus sur la protection sociale, 2020.

24 BIT, Mesures de protection sociale visant à faire face à la crise du COVID-19: réponses apportées par les pays et considérations poli-
tiques, Focus sur la protection sociale, 2020.

https://www.social-protection.org/gimi/RessourcePDF.action?id=57143
https://www.social-protection.org/gimi/gess/RessourcePDF.action?id=56553
https://www.social-protection.org/gimi/gess/RessourcePDF.action?id=56553
https://www.social-protection.org/gimi/gess/RessourcePDF.action?id=56553
https://www.social-protection.org/gimi/gess/RessourcePDF.action?id=56553
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XX Encadré 3: COVID-19: les réponses en matière de protection sociale pour les travailleurs du secteur de la 
culture et de la création

Au moment où cette étude a été menée, et compte tenu de la situation particulière des travailleurs 
du secteur, un certain nombre de pays, notamment le Brésil, l'Espagne, la Suisse, la République de 
Corée et le Royaume-Uni, ont cherché à garantir des prestations temporaires d'urgence aux travail-
leurs concernés, assurant ainsi la sécurité de revenu compte tenu des fermetures et de l'interdic-
tion des rassemblements publics.

En mai 2020, le Brésil a adopté une loi sur l'urgence culturelle qui porte le nom d'Aldir Blanc, un au-
teur brésilien décédé des suites du COVID-19. La loi prévoit de consacrer 3 600 millions de reais bré-
siliens (environ 500 millions d'euros) au soutien des arts et du secteur culturel. Aux termes de celle-ci, 
une prestation spéciale a été conçue pour soutenir les travailleurs indépendants du secteur qui ne 
bénéficient d'aucune autre prestation contributive. Cette prestation est compatible avec le transfert 
de fonds de la Bolsa Familia et s'élève à 600 reais (environ 100 euros) pour 3 mois.

Pour bénéficier des prestations, les travailleurs du secteur de la culture et de la création doivent 
prouver qu'ils ont exercé une profession du secteur au cours des deux années précédentes25.

En Espagne, un programme de prestations d'urgence a été mis en place pour les travailleurs du sec-
teur qui sont dans l'incapacité de continuer à travailler en raison de la pandémie de COVID-19, sauf 
s'ils touchent une prestation contributive normale de chômage ou s'ils continuent de cotiser volon-
tairement dans le cadre du système de sécurité sociale. Le nouveau programme est néanmoins in-
compatible avec tout type d'emploi et toute autre prestation, y compris les transferts monétaires 
non contributifs. Pour être éligibles, les travailleurs du secteur doivent avoir cotisé pendant au moins 
20 jours en 2019 dans le cadre d’une activité culturelle ou créative. Lorsqu'ils ont cotisé entre 20 et 
54 jours en 2019, les travailleurs du secteur peuvent bénéficier de prestations équivalentes à 735 € 
par mois pendant 4 mois maximum (ou 6 mois s'ils ont cotisé plus de 54 jours)26.

La Suisse a adopté un programme spécial d'aide d'urgence pour les travailleurs culturels (résidents 
suisses indépendants dont le domaine de l’emploi principal est le secteur culturel) afin de soutenir 
les travailleurs de la culture en détresse financière, indépendamment des engagements et des ho-
noraires inhabituels. Les personnes ayant des revenus plus élevés et celles qui bénéficient d'autres 
prestations ne peuvent pas bénéficier de cette aide. La prestation est calculée en tenant compte des 
besoins de base (selon les recommandations de la Conférence suisse des institutions d'action so-
ciale) et des revenus et dépenses réels, et non à partir de la perte d'honoraires, qui est dans la plu-
part des cas nettement plus importante. L'indemnité journalière maximale s’élève à 196 CHF (5 880 
CHF/mois), pour les personnes dont le revenu annuel ne dépasse pas 60 000 CHF (personne seule) 
ou 80 000 CHF (couple marié). Pour chaque enfant à charge, la limite de revenu est augmentée de 
15 000 CHF supplémentaires27.

En République de Corée, le ministère de la Culture, des Sports et du Tourisme a créé une équipe 
spéciale d'urgence chargée d'analyser les tendances du secteur culturel et d'élaborer des mesures 
au niveau sectoriel pour faire face à la pandémie. Dans ce contexte, un certain nombre de mesures 
exceptionnelles ont été prises: octroi d'un prêt d'urgence d'un montant de 5,9 millions de dollars 
E.-U. à 1090 artistes, à un faible taux d'intérêt (1,2 pour cent) et dans une limite de financement de 
8 000 dollars E.-U.; mise en place d’un programme de financement de la création s’élevant à 2 500 
dollars E.-U. par personne afin d’assurer la continuité des activités chez les artistes à faible revenu (7 

25 Brésil, loi n° 14.017 du 29 juin 2020.
26 Gouvernement de l’Espagne, ministère du Travail et de l'Economie sociale , "Acceso Extraordinario a la prestacion por desempleo de 

los artistas ».
27 Suisse Culture Sociale, " Questions fréquentes sur les demandes d'aide d'urgence auprès de Suisse culture Sociale ", 10 mai 2021.

http://www.in.gov.br/en/web/dou/-/lei-n-14.017-de-29-de-junho-de-2020-264166628
https://www.sepe.es/HomeSepe/COVID-19/acceso-extraordinario-prestacion-desempleo-artistas
https://www.sepe.es/HomeSepe/COVID-19/acceso-extraordinario-prestacion-desempleo-artistas
https://nothilfe.suisseculturesociale.ch/files/FAQ/2021_05_10_FAQ_F_Internet.pdf


30   Document de Travail de l’OIT 28

535 artistes ont été sélectionnés et 18,8 millions de dollars E.-U. ont été alloués au cours du premier 
semestre 2020); mise en place d’un régime d'assurance-emploi des artistes permettant à tous les 
artistes, y compris les artistes indépendants, de prétendre à des allocations de chômage (pendant 
120 à 270 jours) et à des primes à la naissance (durée minimale de cotisation à l’assurance: 9 mois 
sur 24; période d'emploi minimale: 3 mois sur 24). Ce régime est en vigueur depuis décembre 202028.

Au Royaume-Uni, une mesure d’aide financière unique a également été mise en œuvre pour les ar-
tistes créatifs dont l’activité est axée autour des formes d'art et des disciplines suivantes: musique, 
théâtre, danse, arts plastiques, littérature, arts combinés, pratique muséale et bibliothèques (acti-
vité qui contribue à la mise en œuvre du programme "Universal Library Offers" au Royaume-Uni). 
Sont également inclus les chorégraphes, les auteurs, les traducteurs, les producteurs, les éditeurs, 
les éducateurs indépendants dans les disciplines créatives et les différentes formes d'art, les com-
positeurs, les réalisateurs, les concepteurs/designers, les artistes, les artisans et les conservateurs. 
Ce versement unique peut atteindre 2 500 £ (environ 2 760 €)29.

Enfin, la France a apporté une modification temporaire aux conditions d'éligibilité au régime d'as-
surance chômage des "intermittents du spectacle" (artistes et techniciens sous contrat intermittent 
dans le secteur du spectacle) jusqu'en août 2021. En résumé, l'obligation d'enregistrer de nouvelles 
heures de travail artistique dans les mois suivants a été supprimée30. Comme nous l'avons déjà men-
tionné, d'autres mesures de soutien ont été mises en place pour assurer la continuité, la reprise et 
la promotion des activités des établissements et des compagnies œuvrant dans le domaine de la 
création. En Allemagne, par exemple, le gouvernement a prévu un budget d'un milliard d'euros pour 
soutenir le secteur de la culture et de la création, notamment pour adapter les infrastructures aux 
nouvelles exigences sanitaires du COVID-1931. Au Brésil, en vertu de la loi Aldir Blanc évoquée plus 
haut, entre 3 000 et 10 000 reais (500-1 600 €) seront consacrés au maintien des espaces artistiques 
et culturels, des micro et petites entreprises culturelles, des coopératives, des institutions et des or-
ganisations culturelles communautaires dont les activités ont été interrompues par les fermetures 
et les mesures de distanciation sociale.

Mesures générales applicables à tous les travailleurs

Dans certains pays, les travailleurs du secteur de la culture et de la création ont pu bénéficier des 
mesures de soutien à la sécurité du revenu grâce à l'extension des mécanismes de protection so-
ciale existants aux travailleurs indépendants, y compris les travailleurs du secteur, plutôt que dans 
le cadre de programmes ciblés. C'est le cas en Allemagne, où le gouvernement a élargi la portée 
du programme d'"allocation de travail à court terme" (Konjunkturelle Kurzarbeit). Cette prestation, 
versée par l'Agence fédérale pour l'emploi, consiste en une compensation partielle de la perte de 
revenus causée par une impossibilité temporaire de travailler; elle est financée par le régime d'as-
surance chômage. Afin d'élargir la couverture de cette allocation, le gouvernement a admis l’éligibi-
lité dans les cas suivants: a) la perte de travail est temporaire et causée par un événement de force 
majeure; et b) au moins un tiers des travailleurs employés dans l'entreprise sont touchés par une 
perte de revenus de plus de 10 pour cent de leur salaire brut mensuel chaque mois. Les entreprises 
individuelles peuvent avoir droit à cette prestation, ce qui la rend accessible à tous les travailleurs 
indépendants. Elle est calculée en pourcentage de la perte de revenu net. Dans le contexte de la 

28 République de Corée, ministère de la Culture, des Sports et du Tourisme, "Korea's policy responses to COVID-19 - Building resilience 
for the cultural sector", 31 août 2020.

29 England Art Council, “Financial support for artists, creative practitioners and freelancers”.
30 France, Pôle Emploi, " Actualisation et changements de situation pour les intermittents du spectacle ".
31 Kate Brown, “Germany Continues to Lead the Way in Culture Aid, Doling Out Another €1 Billion to the Sector and Lowering the Tax 

Rate on Art”, Artnet News, 4 juin 2020.

https://m.korea.net/english/Government/Current-Affairs/National-Affairs/view?affairId=2034&subId=6&articleId=56849&startIdx=2&contentGroupId=108525
https://m.korea.net/english/Government/Current-Affairs/National-Affairs/view?affairId=2034&subId=6&articleId=56849&startIdx=2&contentGroupId=108525
https://m.korea.net/english/Government/Current-Affairs/National-Affairs/view?affairId=2034&subId=6&articleId=56849&startIdx=2&contentGroupId=108525
https://www.artscouncil.org.uk/funding/financial-support-artists-creative-practitioners-and-freelancers%23section-1
https://www.pole-emploi.fr/spectacle/covid-19---mesures-exceptionnell/covid-19--procedure-dactualisati.html
https://news.artnet.com/art-world/germany-another-1-billion-culture-bailout-1878870
https://news.artnet.com/art-world/germany-another-1-billion-culture-bailout-1878870
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pandémie de COVID-19, les bénéficiaires perçoivent 60 pour cent de la rémunération nette man-
quante. Avec un enfant à charge, ce taux est porté à 67 pour cent32.

De même, les États-Unis n'ont pas mis en place de programme spécial pour les travailleurs du secteur, 
mais ont élargi le régime existant pour inclure les travailleurs qui n’avaient pas droit à l'assurance 
chômage classique. Le programme d'aide au chômage en cas de pandémie (Pandemic Unemployment 
Assistance, PUA) a été mis en place dans le cadre de la loi sur l'aide, le secours et la sécurité écono-
mique en cas de coronavirus (loi CARES), et permet aux travailleurs indépendants, qui n'ont pas droit 
aux allocations de chômage en vertu des lois fédérale et d'État, de bénéficier de ces allocations. Les 
travailleurs indépendants, tels que les travailleurs des plateformes numériques, les consultants ou 
les entrepreneurs indépendants, sont éligibles, tout comme les employés à temps partiel et ceux 
dont les années d'activité ne sont pas suffisantes33. La prestation s'élève à 600 dollars E.-U. par se-
maine et peut être versée pendant un maximum de quatre mois, pour toute semaine se terminant 
au plus tard le 31 juillet 2020. Le programme PUA rend évidentes les lacunes issues des régimes 
d'assurance sociale purement contributifs. Sa couverture a plus que doublé par rapport aux prévi-
sions: le Congressional Budget Office estimait que 5 millions de personnes présenteraient des de-
mandes, mais en juin 2020, le programme comptait près de 13 millions de bénéficiaires. Le régime 
classique d'assurance chômage regroupait 17,5 millions de travailleurs; à la mi-juin 2020, 41 pour 
cent des personnes bénéficiant d'allocations chômage étaient couvertes par le PUA34.

32 Schlun & Elseven Rechtsanwälte, “Short-Time Working Allowance in Germany: COVID-19 Coronavirus”.
33 James N. Boudreau et al., “The CARES Act and the Self-employed: A primer”, National Law Review, Volume X, No. 105, (2020).
34 États-Unis, Département du Travail, “Unemployment Insurance Weekly Claims”, News Release, 2 juillet 2020.

https://se-legal.de/short-time-working-allowance-in-germany-covid-19-coronavirus/?lang=en
https://www.natlawreview.com/article/cares-act-and-self-employed-primer
https://www.dol.gov/sites/dolgov/files/OPA/newsreleases/ui-claims/20201323.pdf


32   Document de Travail de l’OIT 28

XX 2	Protection sociale des travailleurs du secteur des 
médias et de la culture: études de cas 

 

Si la pandémie de COVID-19 a mis en évidence le rôle central de la protection sociale, elle a également révé-
lé les lacunes en matière de protection qui touchent notamment les travailleurs du secteur de la culture et 
de la création. La présente section comporte plusieurs études de cas visant à faire connaître les pratiques 
adoptées dans divers pays pour étendre la couverture de la protection sociale aux travailleurs du secteur. 
En particulier, on a examiné les réponses apportées et les solutions trouvées pour remédier à certains des 
obstacles qui empêchent les travailleurs du secteur d'accéder à la protection sociale. Ces mesures com-
prennent notamment l'adaptation des mécanismes de protection sociale pour permettre une plus grande 
flexibilité, redistribution et adéquation, la définition du statut d'emploi et du type de régime de travail, et 
l'amélioration de la transférabilité des prestations de sécurité sociale entre les différents statuts d'emploi et 
les pays. Cette section décrit d'abord les éléments clés, avant d'examiner en détail certains aspects propres 
à chaque pays, puis s'achève par quelques considérations.

Types de couverture des différents systèmes de sécurité sociale
La présente étude porte sur la couverture sociale des travailleurs du secteur de la culture et de la création 
selon les différents systèmes de sécurité sociale qui, aux fins de cette étude, sont classés en trois types: 
généraux, adaptés et spéciaux.

●● Dans les systèmes d'assurance sociale générale, les travailleurs du secteur sont considérés comme 
tout autre travailleur, qu’ils soient indépendants ou salariés, sans qu'aucune condition ne s’ap-
plique spécifiquement à eux.

●● Les systèmes adaptés sont basés sur les systèmes généraux, mais sont plus souples ou com-
portent des conditions spéciales pour les travailleurs du secteur en ce qui concerne les presta-
tions, les conditions d'éligibilité et les modalités de financement, entre autres. Il convient de noter 
que les conditions spéciales déterminent généralement l'éligibilité à certaines prestations, plutôt 
qu'au système dans son ensemble. Une méthode souple peut, par exemple, être employée pour 
déterminer la période de cotisation ouvrant droit à une pension de vieillesse pour les travailleurs 
du secteur de la culture et de la création, mais ne comporter aucune exception concernant les 
conditions d'éligibilité à l'assurance chômage.

●● Enfin, les systèmes spéciaux sont des sous-systèmes caractérisés par diverses modalités de fi-
nancement ou prestations. Sur le plan financier, ces régimes font normalement partie d'un sys-
tème général; ils relèvent de la même caisse de sécurité sociale et sont gérés soit par le même 
organisme, soit par un organisme indépendant. Les programmes spéciaux s'appuient générale-
ment sur les nouvelles ressources provenant des exploitants d’activités artistiques ou des diffu-
seurs ainsi que sur des subventions gouvernementales, ce qui facilite l’affiliation des travailleurs 
indépendants du secteur. Bien entendu, les pays qui mobilisent davantage de moyens pour la 
conception et le financement sont ceux où le principe de solidarité vis-à-vis de ces professions 
est jugé fondamental dans le contrat social.

La répartition par pays des trois types de régimes de sécurité sociale décrits ci-dessus est résumée dans 
l'annexe 1.

Le type de système de sécurité sociale qui couvre le secteur de la culture et de la création dépend largement 
du contrat social existant entre les professions du secteur et la société. Comme indiqué plus haut, les ré-
gimes généraux de protection sociale peuvent ne pas permettre d'étendre la couverture aux travailleurs du 
secteur, et en particulier aux travailleurs indépendants, à moins que des ajustements spécifiques ne soient 
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apportés. Par conséquent, les régimes adaptés à ces professions parviennent généralement mieux à assu-
rer la couverture sociale d'une part importante des travailleurs du secteur, en particulier les indépendants.

Adapter les systèmes de protection sociale et tabler sur divers 
mécanismes de financement fondés sur le principe de solidarité

Éléments clés
Adapter les systèmes de protection sociale

●● L'emploi dans le secteur de la culture et de la création présente plusieurs caractéris-
tiques; les études de cas ont montré à quel point il est important de les prendre en 
compte pour pouvoir étendre efficacement la couverture. Certains pays y sont parve-
nus en créant de nouveaux régimes ou en adaptant les régimes existants pour tenir 
compte des conditions de travail particulières des travailleurs du secteur et des diffi-
cultés de financement. Dans la plupart des cas, cependant, ces adaptations concernent 
seulement certaines professions du secteur (le plus souvent les artistes et les auteurs), 
tandis que d'autres sous-secteurs de la même catégorie peuvent être exclus. La France 
constitue un exemple intéressant de la manière dont le régime spécial d'assurance 
chômage mis au point pour les artistes et techniciens titulaires de contrats intermit-
tents dans le secteur du spectacle (les "intermittents du spectacle") – relevant du ré-
gime général – a convenablement pris en compte les spécificités de l’emploi de ces 
travailleurs, et notamment les relations de travail fluctuantes et variées qui leur sont 
propres. Il s'agit de l'un des rares pays disposant d'un mécanisme souple d’indemnisa-
tion de chômage pour les artistes et les techniciens sous contrat à durée déterminée. 
À l'origine, ce régime visait à mettre sur un pied d'égalité les travailleurs titulaires de 
contrats à durée indéterminée et les travailleurs embauchés par l'industrie du spectacle 
dans le cadre de contrats à durée déterminée. Ce régime spécifique d'assurance chô-
mage est cumulable avec les allocations de chômage générales acquises dans le cadre 
d'autres emplois, dès que les indemnisations de chômage générales sont épuisées.

●● Dans d'autres pays - notamment en Amérique latine - les conditions d'éligibilité sont 
adaptées pour aider les artistes et les auteurs à accéder aux prestations de sécurité 
sociale. En Argentine, tout artiste cumulant 120 jours de travail, consécutifs ou non, 
peut se voir créditer une année de service. En Uruguay, on compte une année de ser-
vice lorsqu'un artiste cotise pendant au moins 150 jours. En outre, tous les artistes, 
quel que soit leur statut (salarié ou indépendant), sont assujettis au code du travail et 
sont, par conséquent, couverts par le droit de la sécurité sociale.

Mécanismes de financement solidaires

●● Pour relever le défi de l’extension de la couverture sociale aux travailleurs du secteur 
de la culture et de la création, les mécanismes de financement des régimes spéciaux 
reposent généralement sur les cotisations des travailleurs, les contributions des dif-
fuseurs (par exemple, les radiodiffuseurs) et les subventions gouvernementales. Le 
but est de multiplier les possibilités en matière d'outils de financement, à l'image des 
approches innovantes qui sont plus proches des réalités du secteur sur le plan des 
revenus. Les études de cas montrent que cet objectif pourrait être atteint en recou-
vrant non seulement les cotisations des artistes (et de leurs employeurs), mais aussi la 
part contributive des diffuseurs, établie sur la base du total annuel des contributions 
versées pour l'utilisation de produits et de services artistiques. Il est courant qu'une 
subvention gouvernementale vienne compléter ces dispositifs.
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●● Les contributions des diffuseurs d'œuvres artistiques (radiodiffuseurs, producteurs, 
etc.) sont calculées comme une part du montant total payé en redevances l'année 
précédente. Bien qu'elles constituent une innovation importante pour l'avenir du fi-
nancement de la sécurité sociale, ces contributions peuvent s'avérer limitées compte 
tenu du nombre de personnes couvertes par le régime (par exemple, en Allemagne). 
La mise en œuvre de la solidarité doit donc être renforcée, notamment par le biais 
d'un financement supplémentaire de la part des diffuseurs d'œuvres artistiques et des 
gouvernements, en particulier pour assurer la durabilité et le niveau des prestations.

●● Dans les pays où les travailleurs du secteur sont couverts par des régimes spéciaux, les 
subventions directes du gouvernement financent souvent une partie des cotisations 
sociales, et complètent les contributions des diffuseurs (comme en Allemagne et en 
République de Corée) – en particulier lorsque ces dernières sont insuffisantes. Ce mé-
canisme permet de combler la brèche, mais la plupart du temps, il ne suffit pas à ga-
rantir la viabilité financière des régimes de sécurité sociale des artistes et des auteurs.

Couverture obligatoire et lien avec d'autres services et prestations

●● Dans certains cas, la couverture sociale est proposée sur une base volontaire. C'est 
le cas de la République de Corée où les artistes et les auteurs peuvent choisir de bé-
néficier d'une protection contre les accidents du travail, mais dans la pratique, la cou-
verture reste limitée. Il est intéressant de noter qu'étant donné que ces régimes de 
protection contre les accidents du travail donnent aussi accès à d'autres prestations 
et services, tels que la garde d'enfants et les prêts d'urgence, ils ont fait l’objet d’une 
demande croissante de la part des artistes.

France: adapter le recouvrement des cotisations
Le code de la sécurité sociale français a instauré un régime adapté pour les artistes et les auteurs, qui couvre 
toutes les éventualités, à l'exception du chômage et des accidents du travail (qui relèvent d’un régime spé-
cial distinct, décrit ci-dessous). Pour la protection sociale (assurance maladie, prestations de maternité, de 
vieillesse et d’invalidité et indemnisation en cas de décès), les écrivains, les auteurs-compositeurs de mu-
sique et les auteurs d'œuvres cinématographiques, audiovisuelles ou multimédia et d'œuvres photogra-
phiques dépendent de l'Association pour la gestion de la sécurité sociale des auteurs (Agessa). Les artistes 
graphiques et plasticiens (peinture, sculpture, illustration, gravure, tapisserie, céramique, entre autres) 
relèvent de la Maison des artistes (MDA). La dernière réforme en date a transféré la responsabilité du re-
couvrement des cotisations des organismes agréés, à la branche Recouvrement du régime général de la 
Sécurité sociale. Le principe reste néanmoins le même, à savoir adapter le recouvrement des cotisations 
aux sources de revenus non traditionnelles de certaines professions créatives. Le système français a ceci 
d’intéressant qu'il est articulé autour d'un financement fondé d'une part sur les cotisations des artistes (et 
de leurs employeurs) et d'autre part sur les contributions des diffuseurs d'œuvres artistiques (tels que les 
radiodiffuseurs), ce qui permet d’adapter le recouvrement des contributions aux sources réelles de reve-
nus: redevances, droits d'auteur ou commissions. En 2018, ce système a permis de percevoir près de 300 
millions d'euros sous forme de contributions. Une réforme adoptée récemment permettra d'étendre les 
prestations de sécurité sociale aux artistes à faible revenu artistique qui n’étaient auparavant pas éligibles.

En ce qui concerne les auteurs, une caractéristique fondamentale du système français est le choix du reve-
nu pris en compte par l’assurance pour le calcul des cotisations sociales. Ces derniers ont trois possibilités; 
ils peuvent soit déclarer les droits d'auteur perçus par mois (comme un salaire mensuel), soit déclarer les 
bénéfices non commerciaux, soit déclarer leur chiffre d'affaires total. Dans le premier cas, les versements 
mensuels au titre des droits d'auteur sont l’équivalent d’un salaire mensuel, dont 17,18 pour cent doit être 
versé en cotisations au système de sécurité sociale. Dans le deuxième, pour estimer les revenus pris en 
compte par l’assurance, on ajoute 15 pour cent aux bénéfices déclarés. Ainsi, si un auteur déclare 10 000 
euros de bénéfices, la rémunération comptabilisée s'élèvera à 11 500 euros. L'auteur sera alors tenu de 
contribuer à hauteur de 17,45 pour cent de 11 500 euros. Enfin, dans le troisième cas, l'organisme déduit 
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34 pour cent du chiffre d'affaires, puis ajoute 15 pour cent pour calculer la rémunération assurable, de sorte 
que, si l'auteur a déclaré 10 000 euros de chiffre d'affaires, la rémunération prise en compte par l’assurance 
s'élèvera à 7 590 euros. L'auteur sera alors tenu de contribuer à hauteur de 17,45 pour cent de 7 590 euros.

En 2018, 62 365 artistes relevaient de la MDA. Les trois professions les plus représentées étaient les gra-
phistes, les peintres et les artistes plasticiens, qui comptaient ensemble pour plus de 75 pour cent de tous 
les artistes affiliés. Quarante-huit pour cent des artistes ont perçu un revenu artistique annuel inférieur à 
4 392 euros et seulement 8,8 pour cent d’entre eux ont gagné plus de 39 228 euros par an. Avant la der-
nière réforme, les artistes ayant un revenu inférieur à 4 392 euros n'auraient pas rempli les conditions né-
cessaires pour être couvert par le programme de sécurité sociale. Toutefois, la réforme récente a supprimé 
ce seuil, de sorte que tout artiste peut être éligible, indépendamment de ses revenus. Les cotisations pa-
tronales sont remplacées par une contribution versée par les personnes, les entreprises ou l'État lorsqu'ils 
procèdent à la diffusion ou à l'exploitation commerciale d’œuvres originales produites par des artistes. Les 
diffuseurs sont tenus de verser 1,1 pour cent du bénéfice réalisé ou de la commission versée à l'artiste. 
Cependant, en 2018, les contributions des diffuseurs n'ont atteint que 6,4 millions d'euros, tandis que les 
artistes ont contribué à hauteur d'environ 111,6 millions d'euros. La part des diffuseurs n'a donc couvert 
que 5,4 pour cent du total des contributions pour les artistes.

En 2018, 203 097 auteurs et artistes étaient affiliés à l'Agessa; on comptait parmi eux un grand nombre 
de photographes, d'artistes audiovisuels et d'écrivains. Bien que seulement près de 16 000 d'entre eux 
aient atteint le seuil d’affiliation au programme de sécurité sociale, tous étaient tenus de cotiser. Comme 
indiqué précédemment, une réforme approuvée récemment a modifié le seuil de revenu, ce qui a permis 
d'étendre les prestations à tous les artistes et auteurs cotisant au régime de la sécurité sociale. De ce fait, 
la couverture a été étendue à près de 200 000 artistes. En 2018, le système français a perçu plus de 135 
millions d'euros au titre de la taxe sur les droits d'auteur, soit une augmentation de 10 pour cent par rap-
port à l'année précédente. Les contributions des diffuseurs représentaient 76,2 pour cent du total, soit une 
part plus importante que dans la plupart des systèmes, où la proportion était généralement de 50/50 ou 
1/3 - 2/3. L'essentiel des revenus des diffuseurs provient de la société de gestion des droits d'auteur (envi-
ron 40 pour cent), et de la taxe spéciale de 1,1 pour cent versée par les diffuseurs (environ 14 pour cent)35. 
On peut noter que les artistes relevant de la MDA ont cotisé dans une bien plus grande mesure que leurs 
collègues affiliés à l’Agessa.

Les auteurs et créateurs de différentes disciplines artistiques (musique, littérature, cinéma, audiovisuel, 
photographie, arts plastiques, etc.) dépendent d'organismes et de règles spécifiques pour leur retraite. 
Pour la retraite de base, ils sont rattachés au régime général des salariés, mais c'est la Maison des Artistes 
ou l'Agessa (selon la profession) qui gère leur affiliation et leurs cotisations36. Pour la retraite complémen-
taire, ils sont rattachés à l'Ircec, qui administre trois régimes professionnels différents. Le régime a été ré-
formé en 201937.

Pour la retraite complémentaire, il existe trois régimes différents.

●● Tous les artistes auteurs cotisent au Régime des artistes auteurs professionnels (RAAP).

●● Les auteurs et compositeurs dramatiques et du spectacle vivant (théâtre, opéra, etc.), et les au-
teurs de films cotisent en plus au Régime des auteurs et compositeurs dramatiques (RACD).

●● Les auteurs et compositeurs d'œuvres musicales cotisent en plus au Régime des auteurs com-
positeurs lyriques (RACL).

35 Selon le dernier rapport de l'Agessa, en 2018, les auteurs ont cotisé à hauteur de 42,3 millions d'euros et les diffuseurs, de 135,6 mil-
lions d'euros.

36 La retraite en clair, " La retraite de base des artistes auteurs ", mars 2020.
37 La retraite en clair, " La retraite complémentaire des artistes", mars 2020.

https://www.la-retraite-en-clair.fr/parcours-professionnel-regimes-retraite/retraite-artistes/retraite-artistes-auteurs
https://www.la-retraite-en-clair.fr/parcours-professionnel-regimes-retraite/retraite-artistes/retraite-artistes-auteurs
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Le premier régime concerne tous les auteurs, dès lors que leurs revenus artistiques sont supérieurs à 
9 027 euros (en 2019). Dans ce cas, ils sont tenus de verser 8 pour cent de la rémunération retenue, selon 
le calcul indiqué ci-dessus (les auteurs peuvent choisir de cotiser au taux abaissé de 4 pour cent si leurs 
revenus sont inférieurs à 27 081 euros)38. Le deuxième régime est un régime de retraite complémentaire 
dont les cotisations s'élèvent à 8 pour cent des revenus perçus au titre des droits d'auteur au cours des trois 
années précédentes39. Enfin, le troisième régime est un régime de retraite complémentaire destiné aux au-
teurs compositeurs d'œuvres musicales et aux dialoguistes de doublage. Il est financé par une cotisation 
de 6,5 pour cent de tous les revenus de droits d’auteur compris entre 2 739 et 376 368 euros40.

Allemagne: un régime spécial pour les artistes41

En Allemagne, un régime spécial a été instauré pour les artistes en 1983. Il présente certaines caractéris-
tiques communes avec le système français, à savoir qu'il consiste à recouvrer les cotisations des "employeurs 
indirects" en demandant aux entreprises qui "exploitent" les œuvres artistiques de s’acquitter d’une contri-
bution. Les artistes sont eux aussi tenus de verser une cotisation, mais la Caisse des artistes reçoit égale-
ment des subventions publiques. Dans le système allemand, les affiliés à la Caisse des artistes bénéficient 
d'une pension de vieillesse, d'une assurance maladie et d'une assurance dépendance, mais ils ne peuvent 
pas être indemnisés en cas d’accident du travail et n'ont qu'un accès limité à l'assurance chômage, contrai-
rement au système français.

D'après la Caisse des artistes, ces derniers sont surreprésentés parmi les indépendants42. Pour les inciter à 
s’intégrer au système d'assurance sociale, la loi sur la sécurité sociale des artistes prévoit l'obligation pour 
les "exploitants", qui tirent profit des œuvres artistiques et créatives, de cotiser en tant qu'employeurs (à 
hauteur de 30 pour cent du total des cotisations).

Partant du principe que tous les besoins de financement ne seraient pas encore satisfaits, et reconnaissant 
donc la nécessité d'une aide supplémentaire, le gouvernement a accepté d’octroyer une subvention pour 
un montant supplémentaire équivalent à 20 pour cent du total des contributions. Les travailleurs du sec-
teur devront s'acquitter directement des 50 pour cent restants, comme tous les autres travailleurs salariés 
affiliés au système général de sécurité sociale.

La couverture est obligatoire et soumise à certaines conditions. En particulier, les artistes et écrivains indé-
pendants doivent s’affilier à la Caisse des artistes dans les cas suivants:

●● lorsqu'ils exercent leur profession artistique à titre commercial, pas uniquement de manière 
temporaire, et n'ont pas plus d'un salarié;

●● lorsque le travail artistique des demandeurs correspond à la définition des professions donnée 
dans la loi sur la sécurité sociale des artistes: on entend par "artistes" les personnes qui créent, 
pratiquent ou enseignent la musique, ou les arts appliqués ou plastiques43; et on entend par 
"écrivains" les personnes qui travaillent en tant qu’auteur ou journaliste, qui réalisent des publi-
cations sous toute autre forme, ou qui enseignent le journalisme;

38 Ibid.
39 Ibid.
40 Ibid.
41 Cette section du présent rapport est basée sur un chapitre d'une publication de l’OCDE ("Germany: Social Insurance for Artists and 

Writers"), 2018.
42 La liste est très longue et comprend entre autres les professions suivantes: acrobate, acteur, directeur artistique, arrangeur musical, 

auteur, concepteur sonore, danseur, danseur de ballet, journaliste, peintre, clown, musicien, auteur de chansons, concepteur de page 
web, éclairagiste, etc. La liste complète peut être consultée sur la page de la Caisse sociale des artistes "Künstlerische/publizistische 
Tätigkeiten und Abgabesätze”.

43 Voir la liste dans la note de bas de page 43 ci-dessus.

https://www.kuenstlersozialkasse.de/fileadmin/Dokumente/Mediencenter_Unternehmer_Verwerter/Informationsschriften/Info_06_-_Kuenstlerische_publizistische_Taetigkeiten_und_Abgabesaetze.pdf
https://www.kuenstlersozialkasse.de/fileadmin/Dokumente/Mediencenter_Unternehmer_Verwerter/Informationsschriften/Info_06_-_Kuenstlerische_publizistische_Taetigkeiten_und_Abgabesaetze.pdf
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●● lorsqu'ils tirent un revenu annuel d’au moins 3 900 euros de leur travail artistique ou d'édition, 
à l'exception des nouveaux arrivants sur le marché du travail, qui doivent verser des cotisations 
mensuelles fixes d’un montant peu élevé pendant les trois premières années d’affiliation44.

Comme indiqué ci-dessus, les membres de la Caisse des artistes ont droit à une pension de vieillesse, d'in-
validité et de survie, à une assurance maladie et à une assurance dépendance. En outre, les artistes indé-
pendants peuvent choisir de cotiser au régime d'assurance chômage pendant les trois premiers mois de 
leur nouvelle activité indépendante et doivent cotiser pendant au moins douze mois sur une période de 
deux ans pour bénéficier d'une indemnisation de chômage. Au cours des trois premières années de co-
tisation, les artistes peuvent sortir du régime d'assurance maladie obligatoire et souscrire une assurance 
maladie privée; les artistes ayant des revenus élevés peuvent à tout moment choisir de ne plus être affilié.

En 2018, environ 180 000 entreprises de diffusion ont contribué à la Caisse des artistes45. Le taux de contri-
bution actuel est fixé à 4,2 pour cent du montant total des revenus des artistes et des écrivains. Le total des 
droits versés aux artistes indépendants a été multiplié par quatre depuis 1991, pour atteindre 4 000 mil-
lions d'euros, ce qui signifie qu'au cours des dix dernières années, les diffuseurs ont contribué à hauteur 
d'environ 170 millions d'euros, soit légèrement plus que les contributions totales des diffuseurs à la MDA 
et à l'Agessa en France, tout en restant dans même un ordre de grandeur. Les subventions publiques ont 
également quadruplé, passant de 58 millions d'euros en 1995 à 226,1 millions d'euros en 201946.

XX  Figure 3. Montant total des cachets versés aux artistes, tels que déclarés par les entreprises de diffusion 
en Allemagne (1991-2013, en millions d’euros)

Note: Les cachets des artistes comprennent toutes les rémunérations des artistes et écrivains indépendants, telles que décla-
rées par les entreprises de diffusion, indépendamment du fait que les artistes et écrivains engagés soient assurés par la Caisse 
sociale des artistes.

Source: OCDE, "Germany: Social Insurance for Artists and Writers", 2018.

En juin 2016, la Caisse des artistes comptait 183 796 affiliés, dont environ 8 000 ne cotisaient pas au régime 
d'assurance retraite (il s’agissait soit de salariés dépendants, soit de personnes tirant un revenu élevé de 
leur activité indépendante)47. Les artistes et écrivains indépendants sont exonérés des cotisations à l'assu-
rance vieillesse obligatoire si leurs revenus dépassent la moitié du plafond de base de cotisation (56 250 

44 OCDE, "Germany: Social Insurance for Artists and Writers", 2018.
45 Id., p. 139
46 Id., p. 131.

47 Id., p. 131.
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euros en 2020)48. Environ 25 000 artistes et écrivains ont un revenu élevé, sont des travailleurs salariés ou 
ont souscrit une assurance privée. Les artistes et les écrivains inscrits à la Caisse des artistes déclarent gé-
néralement des revenus très faibles; en 2017, le revenu annuel moyen s'élevait à 15 945 euros, soit moins 
de la moitié du revenu moyen en Allemagne49. Les artistes indépendants peuvent prendre un emploi tem-
poraire supplémentaire, ce qui leur permet d'augmenter leur revenu combiné.

Selon les données relatives à la main-d'œuvre allemande, 1,3 million de personnes travaillent dans des 
professions artistiques et créatives. Environ 40 pour cent d’entre elles, soit 520 000 travailleurs, ont décla-
ré être indépendants (Statistisches Bundesamt, 2015). La Caisse des artistes regroupant environ 180 000 
membres, on peut estimer qu’elle couvre environ 35 pour cent des travailleurs indépendants exerçant des 
professions artistiques et créatives.

Ce niveau relativement faible de couverture peut s’expliquer de plusieurs façons. Certains artistes indépen-
dants tirent parfois de très faibles revenus de leur activité artistique, ce qui les empêche de s'intégrer au 
système. D'autres décident de ne pas s’affilier en raison de leurs revenus élevés (c'est le cas d'environ 8 000 
artistes, comme indiqué plus haut). Enfin, une troisième catégorie peut bénéficier de l’assurance sociale 
dans le cadre d'autres emplois salariés ou indépendants. Ce régime spécial comporte une autre difficul-
té: les artistes du spectacle combinent souvent contrats temporaires et travail indépendant. Ce mélange 
entre travail indépendant et emploi artistique dépendant a souvent pour conséquence que les artistes du 
spectacle perdent leur éligibilité à la Caisse des artistes.

XX Tableau 11. Domaines d'activité couverts et types d'assurance sociale en Allemagne (2016)

Ecrivains Arts plastiques Musique Arts du spectacle Tous domaines 
confondus

Total personnes 
assurées

42 923 63 834 51 768 25 271 183 796

Total femmes as-
surées

22 645 31 312 20 830 13 301 88 088

Total hommes as-
surés

20 278 35 522 30 983 11 970 95 708

Assurance vieil-
lesse obligatoire

40 597 60 513 49 783 24 621 175 514

Assurance santé 
obligatoire

36 374 56 081 44 490 21 621 158 566

Assurance soins 
de longue durée 
obligatoire

36 365 56 074 44 485 21 619 158 543

Source: 45         OCDE, "Germany: Social Insurance for Artists and Writers", 2018.

48 Krankenkassen Deutschland, “Contribution assessment ceilings and calculation variables in social insurance 2020”.
49 OCDE, "Germany: Social Insurance for Artists and Writers", 2018, tableau 5.5, p. 133.

https://www.krankenkassen.de/gesetzliche-krankenkassen/system-gesetzliche-krankenversicherung/sozialversicherung-rechengroessen-beitragsbemessungsgrenze-versicherungspflichtgrenze/rechengroessen-2020/
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République de Corée: des accidents du travail à l’extension des services 
sociaux
En novembre 2012, la République de Corée a adopté la loi sur la protection sociale des artistes afin de ga-
rantir la sécurité de l'emploi et les droits des artistes, ces derniers étant souvent exclus de l'assurance chô-
mage et des prestations en cas d’accidents du travail50. Le ministre de la Culture a souligné que l'une des 
priorités de cette loi était d'étendre l'assurance en cas d’accidents du travail à 57 000 artistes du spectacle51. 
En effet, la loi dispose que la loi sur l'indemnisation des accidents du travail doit s'appliquer aux accidents 
dont sont victimes les artistes dans le cadre de leur activité artistique (article 7)52. En outre, lorsqu'un artiste 
souscrit une assurance indemnisant les accidents du travail, l'Artists Welfare Foundation (Fondation pour la 
protection sociale des artistes) peut subventionner partiellement les primes d'assurance en cas d’accidents 
du travail qui sont à la charge de l'artiste (article 7)53. Comme dans le système allemand, cette Fondation a 
été instaurée par la loi. Il s'agit d'une institution publique qui vise à promouvoir les activités créatives des 
artistes et à contribuer au développement de l'art en apportant un soutien systématique et complet en fa-
veur de la protection sociale des artistes. Elle est chargée de la gestion de toutes les prestations sociales, y 
compris les subventions aux cotisations décrites ci-dessous. D'après les données du Service coréen d'infor-
mation sur l'emploi, en 2009, 175 000 artistes étaient inscrits à la Fondation et leur revenu mensuel moyen 
s’élevait à 820 000 wons sud-coréens (KRW)54. Même avant l'adoption de la loi, la couverture sociale des ar-
tistes était satisfaisante comparée à d'autres pays. En 2009 par exemple, 98 pour cent des artistes coréens 
disposaient d’une assurance maladie, 60 pour cent d’une pension nationale, 28 pour cent d’une assurance 
emploi et 30 pour cent d’une assurance en cas d’accident du travail55.

En 2019, la Fondation a reçu 31 209 millions de KRW (environ 23 millions d'euros) de subventions gouverne-
mentales – un montant relativement inférieur à celui accordé par les gouvernements français ou allemand 
à leurs régimes équivalents. Néanmoins, cette aide a presque triplé depuis 2014. Le tableau 12 dresse la 
liste des services fournis par la Artist Welfare Foundation56.

XX Tableau 12. Services de la Fondation pour la protection sociale des artistes

Prestation ou service social Bénéficiaires Détails
Subventions de l’assurance 
sociale

10 000 artistes La subvention s'élève à 50 % de la pension 
nationale et des cotisations à l'assurance chô-
mage pour une période maximale de six mois. 
Les prestations sont subordonnées à l'ins-
cription de l'artiste à un cours de formation 
sur les contrats officiels. Les travailleurs indé-
pendants doivent généralement verser 9 % 
de leurs revenus à la sécurité sociale. Dans le 
cadre de ce programme, ils peuvent bénéfi-
cier d'une subvention équivalente à 4,5 % de 
970 000 KRW (soit 43 650 KRW). Afin d'évi-
ter de décourager les artistes salariés, ceux-ci 
et leurs employeurs reçoivent également une 
subvention.

Subvention en cas d’accident 
du travail

3 235 artistes se sont inscrits en 2019 (5 
% de la population cible)

Les subventions gouvernementales couvrent 
50 à 90 % du régime des accidents du travail.

50 République populaire démocratique de Corée, loi sur la protection sociale des artistes, loi n° 11089 du 17 novembre 2011. Par "ar-
tiste", on entend une personne qui subvient à ses besoins en exerçant des activités artistiques, qui contribue à enrichir la culture, la 
société, l'économie et la politique coréennes et qui est en mesure de rendre compte de ses activités de création, de représentation, 
d'assistance technique, etc. dans le domaine de la culture et des arts.

51 Kim Yoon-mi, “57,000 artists to be insured against accidents”, Korea Herald, 2 novembre 2011.
52 République populaire démocratique de Corée, loi sur la protection sociale des artistes, loi n° 11089 du 17 novembre 2011, article 7.
53 Ibid.
54 Kim Yoon-mi, “57,000 artists to be insured against accidents”, Korea Herald, 2 novembre 2011.
55 Ibid.
56 La Fondation pour la protection sociale des artistes octroie également une reconnaissance officielle à ses artistes membres. En 2019, 

elle avait été délivrée à plus de 68 000 artistes coréens.

https://elaw.klri.re.kr/eng_mobile/viewer.do?hseq=48734&type=part&key=38
http://www.koreaherald.com/view.php?ud=20111102000634&mod=skb
https://elaw.klri.re.kr/eng_mobile/viewer.do?hseq=48734&type=part&key=38
http://www.koreaherald.com/view.php?ud=20111102000634&mod=skb
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Prestation ou service social Bénéficiaires Détails
Frais médicaux Au total, 225 artistes ont bénéficié de 

cette prestation.
La Fondation apporte son soutien aux artistes 
qui font face à des dépenses médicales insou-
tenables.

Prêts pour les artistes à faible 
revenu dans le besoin (projet 
pilote)

1 440 artistes à ce jour Le programme de prêts de la Fondation 
constitue un filet de sécurité pour les artistes 
dont les revenus sont irréguliers et faibles.

Conseils juridiques Près de 1 000 cas de traitement injuste 
ont été signalés et près de 1 500 consul-
tations juridiques ont eu lieu.

Un système de réclamation a été mis en place 
conformément à l'article 6.2 de la loi, afin que 
les artistes puissent dénoncer tout compor-
tement ou traitement injuste dont ils auraient 
fait l'objet dans le cadre de leurs activités ar-
tistiques.

Prévention de la violence 
sexuelle et soutien aux artistes

71 artistes ont eu recours à ces services 
et bénéficié de cette aide. En outre, 1 750 
artistes se sont inscrits à 55 activités de 
formation à la prévention des violences 
sexuelles.

La Fondation offre des conseils et un sou-
tien aux artistes qui ont subi des violences 
sexuelles.

Formation des artistes sur les 
brevets, les droits d'auteur et 
les contrats

De 2015 à 2019, plus de 10 000 artistes 
ont participé à ces activités de formation.

L'objectif est de fournir une formation élé-
mentaire aux artistes concernant leurs droits 
contractuels, ainsi que la protection et l'ex-
ploitation de leurs droits d'auteur et des re-
devances.

Garde d'enfants 5 638 enfants d'artistes (18 000 depuis la 
création de la Fondation)

Les enfants âgés de 0 à 5 ans peuvent fré-
quenter les écoles maternelles financées par 
la Fondation si leurs parents (artistes) ont des 
ressources limitées.

Source: Rapport annuel de la Artist Welfare Foundation 2019

Argentine et Uruguay: des systèmes plus souples pour tenir compte du 
caractère discontinu des cotisations
Dans certains pays, au lieu de concevoir des régimes spéciaux, les programmes existants ont été assouplis 
pour s’étendre à des catégories particulières de travailleurs dans le secteur de la culture et de la création. 
La plupart du temps, cela se traduit dans une méthode de comptabilisation des cotisations qui ménage 
une plus grande flexibilité pour l'estimation du nombre d'années de cotisations requises pour l’ouverture 
de droits, étant donné que beaucoup de travailleurs du secteur ont tendance à cumuler les contrats à du-
rée déterminée plutôt qu'à s’engager dans un seul contrat à durée indéterminée.

En Argentine, la loi n° 27.023 ("loi sur les acteurs") couvre les comédiens et les acteurs de cinéma, les chan-
teurs de comédie musicale, ainsi que les réalisateurs, les souffleurs et les assistants57. Aux termes de cette 
loi, une méthode spéciale a été instaurée pour estimer le nombre d'années de service et de cotisations 
au régime de sécurité sociale. L'article 13 de la loi dispose que les acteurs qui ont cumulé au moins quatre 
mois ou 120 jours de travail seront crédités d'une année de service. Si ce seuil minimum n’est pas atteint, 
le montant total des cotisations mensuelles versées est divisé par les cotisations mensuelles minimales 
(basées sur le salaire minimum). Ce montant est ensuite converti en jours ou en mois travaillés, et corres-
pond à une période de service, qui peut être prise en compte en vue d'une ouverture de droits. Dans ce 
cas, la rémunération dépendra de la moyenne de tous les revenus soumis à cotisations, qui ne peut être 
inférieure au minimum mensuel moyen. Ce système ne concerne que les acteurs qui ont été salariés ou 
qui ont cotisé en tant qu'indépendants.

57 Art. 1: Aux fins de la présente loi, est considérée comme acteur-interprète toute personne qui interprète des personnages, des si-
tuations fictives ou des situations inspirées de faits réels, ou qui substitue, remplace ou imite des personnages, ainsi que celles qui 
effectuent des interprétations d'elles-mêmes dans le cadre d'un script, d'un livre, d'un scénario ou d'idées, à l’occasion de représen-
tations publiques ou destinées au public, indépendamment du format et du support utilisés pour leur diffusion, quels que soient 
leur forme et le lieu où ils sont exécutés. Les personnes chargées de la mise en scène, les assistants, les choristes et les compagnies 
de danse sont également assujettis à cette loi. (traduction non officielle)
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De la même façon, l'Uruguay a adopté la loi 18.384 pour adapter les conditions de travail et d'assurance 
sociale aux emplois du secteur artistique58. Tout d'abord, le temps de répétition est comptabilisé comme 
temps de travail dans le cadre d'un contrat. Ce dernier doit stipuler les dates de début et de fin des répé-
titions, le salaire à verser et la date du spectacle. La période de répétition est limitée à trois mois (décret 
452/011, article 2). Lorsque plusieurs représentations sont prévues au titre d'un même contrat, la durée 
qui sépare les représentations compte également comme temps de travail, pour autant qu'elle ne dépasse 
pas 15 jours (loi 18.384, article 11b). Outre ces dispositions, la loi prévoit également une certaine marge 
de manœuvre pour le décompte des années de service requises pour l'éligibilité à la pension de vieillesse. 
On compte une année de service lorsque l'artiste a cumulé au moins 150 jours de travail au cours d’une 
année, ou au moins quatre contrats dans la même année, à condition que ne se soient pas écoulés plus 
de trois mois entre la fin d'un contrat et le début du suivant, et que le revenu mensuel moyen ne soit pas 
inférieur au salaire minimum national59.

Éléments à retenir
●● Afin de remédier aux difficultés que pose l'extension de la couverture à une grande 

partie des travailleurs du secteur de la culture et de la création, certains pays ont adap-
té leur régime de protection sociale en assouplissant les critères d'éligibilité aux méca-
nismes contributifs, afin qu'il corresponde davantage aux réalités des travailleurs du 
secteur (voir les cas de la France, de l'Argentine ou de l'Uruguay). Dans certains cas, 
cette évolution a consisté en une adaptation du régime général existant, soit pour ac-
croître sa flexibilité, soit pour y ajouter des conditions spéciales; et dans d'autres, on a 
mis au point des régimes spéciaux, qui sont généralement intégrés au système géné-
ral, mais qui comportent des modalités de financement ou des prestations adaptées.

●● Les approches sur mesure ont permis de répondre aux besoins de ces travailleurs 
moyennant le renforcement de la solidarité nationale (subventions), la conception de 
mécanismes de financement alternatifs autres que les contributions traditionnelles 
déduites des salaires mensuels (voir ci-dessous), et la détermination des prestations 
fournies et de leurs modalités de fourniture, comme dans le cas de l'Allemagne.

●● Il convient par ailleurs d’accorder une attention particulière à la coordination entre les 
différents systèmes de protection sociale pour éviter la fragmentation, car cela peut 
aussi entraver à l'accès à la protection sociale. Certains pays ont essayé de suivre une 
approche cohérente, qui tienne compte des relations d'emploi fluctuantes des travail-
leurs du secteur de la culture et de la création. À cet égard, l'expérience de la France 
en matière d'extension de l’assurance chômage aux artistes et techniciens en contrats 
intermittents est particulièrement intéressante. De même, certains régimes peuvent 
tenir compte des périodes discontinues de cotisation en définissant par exemple des 
seuils forfaitaires pour le calcul de droits (comme en Argentine et en Uruguay).

●● L'affiliation obligatoire peut éviter les cas d’antisélection dans ces régimes spéciaux; 
de plus, l'expérience montre que la plupart du temps, les régimes volontaires ne dé-
bouchent pas sur une couverture effective. En Allemagne, les artistes ayant un revenu 
élevé ne sont pas obligés de contribuer à la Caisse des artistes; en France, les seuils de 
revenu ont été supprimés, ce qui permet d’étendre les prestations à tous les artistes et 
auteurs cotisant au système de sécurité sociale. Il est nécessaire d'approfondir la ré-
flexion et de s'appuyer sur plus de données pour faire en sorte que les artistes soient 

58 Selon la loi, est considéré comme artiste quiconque interprète un rôle, chante, récite, présente, interprète ou exécute une œuvre 
artistique de quelque manière que ce soit, la dirige ou exerce toute activité similaire à celles mentionnées, en direct, ou par le biais 
d’un enregistrement de quelque manière que ce soit, en vue de sa diffusion publique ou privée.

59 Uruguay, Estatuto del Artista y Oficios Conexos, loi 18.384 du 17 octobre 2008.

https://legislativo.parlamento.gub.uy/temporales/leytemp9246938.htm
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obligatoirement couverts et ainsi garantir, d'une part, l'extension de la protection so-
ciale et, d'autre part, la durabilité et la solidarité du régime.

●● Les études de cas ne montrent pas seulement qu’il est important de veiller à ce que 
ces régimes spéciaux soient adaptés, elles soulignent également l'intérêt de les ratta-
cher aux systèmes généraux afin de préserver les principes de solidarité sur lesquels 
reposent les mécanismes d'assurance sociale, comme en France.

●● Dans les pays où il n'est pas possible d’instaurer des régimes spéciaux, on pourrait au 
moins envisager d'adapter les critères d'éligibilité et les paramètres des prestations 
(comme en Uruguay) et d'ajuster les modalités de financement et les mécanismes 
d'affiliation et de recouvrement des cotisations aux besoins spécifiques des travail-
leurs du secteur.

●● En ce qui concerne le financement, les régimes spéciaux sont souvent conçus pour 
s'appuyer sur divers mécanismes de financement, y compris des dispositifs novateurs 
propres au secteur de la culture et de la création (comme en France et en Allemagne), 
tels que les contributions des diffuseurs.

●● Il est essentiel que le financement repose sur un éventail varié de mécanismes, étant 
donné que les contributions des travailleurs du secteur sont généralement faibles et 
irrégulières, ce qui peut avoir une grande incidence sur la viabilité financière d'un ré-
gime et donc, sur la possibilité de garantir des droits aux travailleurs du secteur. Ainsi, 
si le principe de solidarité s’avère crucial pour assurer la viabilité de ces régimes, il sera 
tout aussi nécessaire d'envisager des sources de financement supplémentaires et des 
mécanismes novateurs. On peut notamment citer les taxes sur les diffuseurs d'art, 
telles que les contributions versées par les nouvelles plateformes en ligne de musique 
ou de cinéma, fondées sur le principe de financement équitable en tant que moyen 
pour parvenir à un équilibre optimal entre les responsabilités et les intérêts de ceux 
qui financent et de ceux qui bénéficient des régimes de sécurité sociale.

●● Une approche globale permettrait d'offrir aux travailleurs du secteur de la culture et 
de la création un ensemble de services allant de la formation aux offres d'emploi, en 
passant par les allocations de chômage, les services de garde d'enfants et la protec-
tion de la vieillesse (comme en République de Corée). De telles approches intégrées 
permettent aux travailleurs du secteur d’accéder à des prestations sociales en cas de 
besoin, et d’améliorer leurs moyens de subsistance et leurs perspectives de carrière. 
Cette approche globale peut aussi se traduire par une amélioration du niveau de cou-
verture effective.

Relations contractuelles

Éléments clés
●● Les études de cas montrent que les travailleurs du secteur de la culture et de la création 

sont souvent privés de protection sociale (totalement ou partiellement); c'est particu-
lièrement vrai pour les indépendants. Si les indépendants sont couverts, c'est géné-
ralement sur une base volontaire, et même lorsque l’affiliation est obligatoire, ils ont 
tendance à bénéficier de niveaux de protection inférieurs (par exemple, la couverture 
porte sur moins de risques ou sur des risques d'un niveau plus élevé)60. L'extension de 
la couverture légale revêt donc une grande importance. Il convient de noter que, bien 
que la couverture légale soit essentielle, les exclusions du régime liées au non-respect 

60 BIT, Extending social security to self-employed workers. Lessons from international experience, 2019, p. 2.

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---soc_sec/documents/publication/wcms_749488.pdf
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de critères d'éligibilité spécifiques (tels que les seuils de revenus ou de temps de tra-
vail) se sont traduites par une couverture pouvant s’avérer, dans la pratique, inférieure 
aux taux de couverture légale. Les régimes de protection sociale doivent donc être 
adaptés pour surmonter ces difficultés de mise en œuvre (voir la section précédente).

●● L'exclusion de la protection sociale peut aussi être étroitement liée aux obstacles pro-
venant de la législation du travail et de l'emploi. Par exemple, si la loi prévoit que l’af-
filiation à la sécurité sociale est réservée aux salariés, toute classification erronée des 
travailleurs du secteur en tant qu'indépendants au sens de la législation sur le travail 
et l'emploi empêcherait l'application de la loi sur la sécurité sociale à cette catégorie 
de travailleurs. Par conséquent, un cadre juridique clair, qui empêche notamment les 
erreurs de classification des relations de travail61, est crucial pour garantir que les tra-
vailleurs bénéficient d’une protection et d’une couverture sociale, quel que soit leurs 
modalités de travail.

●● Dans le cas particulier des professions du secteur de la culture et de la création, les 
études de cas ont mis en évidence le défi fondamental que représente pour les sys-
tèmes du travail et de la sécurité sociale, la définition des critères permettant de dé-
terminer si ces professions sont exercées en tant que travail dépendant, dans le cadre 
d'une relation d'emploi ou sous la forme d'une activité indépendante. Dans certains 
pays, cette question a été traitée en introduisant des exceptions pour certaines caté-
gories de travailleurs du secteur, et notamment en faisant en sorte que celles-ci soient 
protégés par le droit du travail – y compris dans les cas de présomption de relation 
de travail – ou en créant des catégories intermédiaires (même si l'efficacité de cette 
méthode reste discutable).

Présomption légale d'une relation de travail

●● Certains pays ont établi qu’il convient de présumer légalement que les artistes et 
les techniciens travaillant dans le secteur de la culture et de la création sont des tra-
vailleurs dépendants et que, par conséquent, ils sont soumis à la réglementation du 
travail, même s'ils sont théoriquement indépendants. C'est le cas en Argentine et en 
Uruguay, où cette question fait l'objet de lois et de réglementations, et en France, où 
la présomption de salariat des artistes et des auteurs est réglementée.

Une catégorie intermédiaire de travailleurs: ni dépendants, ni indépendants

●● Certains pays, comme l'Allemagne, ont mis en place un statut de travailleur intermé-
diaire62, connu sous le nom de "quasi-salarié" ou de travailleur indépendant en situation 
de dépendance63; ce type de travailleur indépendant n'a qu'un seul client, ne recherche 
pas de clients supplémentaires, travaille selon des horaires préétablis et effectue des 
tâches similaires à celles effectuées par les salariés dépendants de son client.

●● Les preuves sont insuffisantes pour conclure au succès de cette approche. En Allemagne, 
par exemple, très peu de travailleurs ont été reconnus effectivement comme des 
"quasi-salariés". En outre, un débat plus approfondi porte actuellement sur les avan-
tages de ces nouvelles catégories, qui, bien qu’elles présentent un intérêt financier, 

61 BIT, Non-Standard Employment around the World: Understanding challenges, shaping prospects, 2016.
62 Seth D. Harris et Alan B. Krueger, "A Proposal for Modernizing Labor Laws for Twenty-First-Century Work": The “Independent Worker”, 

The Hamilton Project, Discussion Paper, 2015.
63 BIT, Définition et mesure statistiques de l’emploi «indépendant» en situation de dépendance, 20e Conférence internationale des sta-

tisticiens du travail, 10-19 octobre 2018.

https://www.ilo.org/global/publications/books/WCMS_534326/lang--en/index.htm
https://www.hamiltonproject.org/assets/files/modernizing_labor_laws_for_twenty_first_century_work_krueger_harris.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---stat/documents/meetingdocument/wcms_644598.pdf
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ne permettent généralement d'accéder qu'à une gamme limitée de prestations so-
ciales, créant ainsi des incitations faussées à l'embauche de travailleurs dans le cadre 
de ces régimes64.

Au-delà des spécificités des métiers du secteur de la culture et de la création, de nombreux pays tentent 
de remédier à la dégradation croissante des contrats de travail dans ce secteur comme dans d’autres. Au 
cours des dernières décennies, de nombreux pays ont adopté des réformes en vue d’assouplir le marché 
du travail moyennant des arrangements tels que les contrats temporaires, les contrats d'agence ou les mi-
ni-emplois. Dans le contexte de la protection sociale, il est essentiel de déterminer si un travailleur est réel-
lement indépendant et autonome ou s'il s'agit en réalité d'un salarié dépendant dans le cadre d'un régime 
de travail différent, car cela peut avoir une incidence sur son éligibilité au système national de protection 
sociale et sur les modalités de cette couverture. Countouris (2019) affirme que l'érosion des trois piliers 
principaux du contrat de travail – le lien de subordination, la continuité et le bilatéralisme – doit susciter 
une réforme profonde du champ de la protection de l'emploi:

"Une première étape de ces propositions consiste à suggérer un nouveau cadre général pour l'application 
des droits du travail, qui couvrirait un éventail plus large de relations de travail individuelles, y compris bien 
entendu celles actuellement couvertes par un contrat de travail, et exclurait uniquement les véritables en-
treprises pour compte propre. Un tel cadre pourrait être défini selon l'idée que les droits du travail doivent 
s'appliquer à tout "travailleur", entendu comme un "individu qui a) cherche à être engagé par un autre pour 
ses services; b) est engagé par un autre pour ses services; c) lorsque l'emploi a cessé, est engagé par une 
autre personne pour ses services, et n'exploite pas véritablement une entreprise pour son propre compte"65.

Il est important d'adapter le cadre juridique de la protection sociale pour garantir la couverture de tous les 
travailleurs du secteur, y compris les indépendants, en particulier dans le cadre des régimes contributifs 
existants. À cet égard, conformément aux orientations fournies par la recommandation (n° 202) sur les 
socles de protection sociale, 2012, on peut noter que les régimes d'assurance sociale contributifs sont des 
éléments fondamentaux des systèmes nationaux de protection sociale, au même titre que les régimes non 
contributifs. Ils fournissent des prestations qui dépendent des revenus antérieurs et offrent généralement 
un niveau de sécurité du revenu plus élevé que les prestations fournies dans le cadre de régimes non contri-
butifs, sous condition de ressources ou universels. Les régimes non contributifs sont complémentaires et 
jouent un rôle clé dans la réduction de la pauvreté et de la vulnérabilité, en particulier pour les personnes 
qui n’ont pas accès, en droit ou en pratique, aux régimes contributifs.

Par conséquent, en particulier dans le cadre des régimes contributifs, l'extension de la protection sociale 
suppose que le cadre juridique en général, et le droit du travail en particulier, définissent clairement la na-
ture de la relation d'emploi des travailleurs du secteur et contribuent à éviter la classification erronée des 
emplois. Cet objectif est conforme aux normes internationales et s’appuie sur les principes d'égalité de trai-
tement et d'adéquation de la protection.

Allemagne: quasi-salariés
Traditionnellement, en Allemagne, un contrat de travail présuppose un lien de subordination du travailleur à 
l’employeur. Si les conditions de travail ne sont pas déterminées unilatéralement par l'employeur, mais plutôt 
par le travailleur, ce dernier est réputé autonome. En 1999, une loi a été adoptée en Allemagne pour traiter les 
problèmes liés au travail dépendant et à l'émergence d'un "faux" travail indépendant (Scheinselbstständigkeit), 
moyennant la création d’une nouvelle catégorie intermédiaire de travailleurs dénommés "quasi-dépendants" 

64 Union européenne, Social protection rights of economically dependent self-employed workers, Direction générale des politiques in-
ternes, 2013.

65 Nicola Countouris, Defining and regulating work relations for the future of work (BIT, 2019).

https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/66f43156-194c-4759-a87c-249510398097
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/documents/publication/wcms_677999.pdf
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ou "quasi-salariés", qui serait couverte par l'assurance sociale66. Cette catégorie concerne les travailleurs 
indépendants n'ont qu'un seul client, ne recherchent pas de clients supplémentaires, travaillent selon des 
horaires préétablis et effectuent des tâches similaires à celles des salariés dépendants de leur client. Cette 
réforme a toutefois été réexaminée lors de la réforme allemande du travail de 2003. En 2004, seuls quelque 
20 000 travailleurs indépendants étaient considérés légalement comme des "quasi-salariés" et avaient bé-
néficié à ce titre d'une extension de la sécurité sociale et des droits du travail67.

Argentine et Uruguay: les acteurs, des travailleurs dépendants
En 2015, l'Argentine a adopté la "loi sur les acteurs", qui s’applique aux comédiens, aux acteurs de cinéma, 
aux chanteurs de comédie musicale, ainsi qu’aux réalisateurs, aux souffleurs et aux assistants (article 1, 
loi 27.203)68. Les articles 5 et 6 prévoient que toutes les professions couvertes par cette loi doivent être en-
cadrées par des contrats de travail régis par le code du travail. De ce fait, les personnes exerçant ces pro-
fessions sont toujours réputées être des travailleurs dépendants, et non des prestataires indépendants69.

En 2008, l'Uruguay a adopté une loi sur les acteurs et les professions assimilées, dont le champ d'applica-
tion comprend tout artiste qui interprète un rôle, chante, présente, exécute ou produit une œuvre d'art 
de quelque forme que ce soit, ainsi que toute personne qui réalise l'une de ces activités, en direct ou en 
différé, en public ou en privé (article 1, loi 18.384)70. L'article 2 de la même loi dispose que les professions 
visées, qu'elles soient dépendantes ou indépendantes, sont soumises au Code du travail et à la réglemen-
tation des assurances sociales.

France: Présomption de salariat pour certains travailleurs du secteur de la 
culture et de la création relevant de l'assurance chômage ou "régime des 
intermittents du spectacle"
Dans les années 1930, un dispositif spécial a été mis en place dans le système de sécurité sociale français 
pour inciter les techniciens à rejoindre l'industrie cinématographique, malgré les contrats de courte durée 
qui leur étaient offerts. Le nombre de techniciens qualifiés étant limité, l'industrie n’était pas en mesure de 
proposer des contrats à durée indéterminée, et a donc convaincu le gouvernement d’accorder une alloca-
tion de chômage aux artistes et techniciens temporaires de l'industrie du spectacle entre chaque contrat 
de courte durée (ce qu'on appelle le "régime des intermittents du spectacle"). Ce système concerne les 
artistes ou les techniciens qui travaillent dans le domaine des arts du spectacle ou de la production ciné-
matographique et audiovisuelle, et qui sont rémunérés à ce titre. Selon le Code du travail, les "artistes du 
spectacle" comprennent les professions suivantes: chanteur (non compositeur), artiste dramatique, artiste 
chorégraphique, artiste de variétés, musicien, chef d'orchestre, arrangeur-orchestrateur, artiste de cirque 
et tout autre personne dont l'activité est reconnue comme un métier d’artiste-interprète71.

La présomption de l’existence d’un contrat figure dans le Code du travail français depuis 1969; il est pré-
sumé que l'artiste occupe un poste dépendant et salarié. La présomption de salariat établie dans le Code 
du travail pour les professions susmentionnées signifie que les travailleurs concernés relèvent du régime 
général de la sécurité sociale (sauf en cas de chômage) et ont donc droit à des prestations comparables à 
celles de tous les salariés.

66 Bernhard Ebbinghaus et Werner Eichhorst, "Employment Regulation and Labor Market Policy in Germany, 1991-2005", IZA Discussion 
Paper No. 2505, 2006.

67 Ibid.
68 Argentine, Ley 27203 de Actividad Actoral du 18 novembre 2015, article 1.
69 Ibid.
70 Uruguay, Estatuto del Artista y Oficios Conexos, loi 18.384 du 17 octobre 2008.
71 France, Code du travail, Chapitre II, Section 2, du 1er février 2008, Article L 762-1, para. 3

http://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/255000-259999/255670/norma.htm
https://legislativo.parlamento.gub.uy/temporales/leytemp9246938.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018050204/2008-02-01%23:~:text=Ce%20contrat%20de%20travail%20peut,contracter%20dans%20les%20conditions%20précitées
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Ces travailleurs ont accès aux prestations de l'assurance chômage (Aide au Retour à l'Emploi) sous des condi-
tions d'éligibilité adaptées; c'est ce qu'on appelle le "régime des intermittents du spectacle"72. Le régime a 
connu plusieurs ajustements, notamment au cours des 20 dernières années, car sa viabilité financière sus-
citait des inquiétudes. Actuellement, cette aide est versée lorsqu'un technicien ou un artiste a effectué au 
moins 507 heures de travail dans le cadre d'un ou plusieurs contrats intermittents au cours des 365 derniers 
jours73. Les indemnités journalières de chômage sont calculées sur la base du nombre de jours travaillés au 
cours des 365 jours précédents et du salaire moyen perçu74. Le montant minimum de l’allocation journa-
lière est de 44 euros pour les artistes et de 38 euros pour les techniciens75. Le système permet également 
de combiner ces indemnités de chômage avec les allocations de chômage d'autres emplois; elles peuvent 
être maintenues une fois que les droits au titre du chômage général sont épuisés. En 2018, le nombre de 
salariés intermittents du spectacle (artistes et techniciens) s’élevait à 274 000 personnes76. Les principales 
professions parmi les artistes inscrits étaient les artistes de la musique et du chant, et les artistes drama-
tiques, tandis que les emplois les plus représentés dans les professions techniques étaient les techniciens 
son, éclairage, vidéo et image. Environ 27 pour cent des techniciens et artistes intermittents du spectacle 
ont travaillé moins de 24 heures dans l'année. Le nombre annuel d'heures travaillées est de 400 heures en 
moyenne77. Il est important de rappeler une nouvelle fois que les travailleurs du secteur de la culture et de la 
création peuvent travailler un nombre important d'heures supplémentaires qui ne sont pas comptabilisées.

Éléments à retenir
●● Afin d'établir des mesures plus générales à l’échelle nationale pour promouvoir et 

améliorer le droit du travail et la protection sociale, il pourrait être utile de mener une 
réflexion sur la classification erronée de l'emploi des travailleurs du secteur, notam-
ment pour définir des critères clairs permettant de remédier aux situations de sala-
riat déguisé, comme dans le cas de l'Allemagne. Il s'agit également de concevoir des 
mécanismes qui protègent tous les travailleurs contre une éventuelle classification 
erronée de leur relation de travail, en particulier en interdisant et en sanctionnant 
toute action visant à classer à tort les travailleurs78. Le recours à la technologie pour-
rait permettre de surveiller ces relations contractuelles de manière plus efficace, ce 
qui permettrait d’assurer un meilleur contrôle.

●● Des cadres juridiques adaptés peuvent contribuer à combler les lacunes en matière 
de protection, en garantissant la couverture des travailleurs du secteur de la culture 
et de la création en général, ainsi que des travailleurs salariés et indépendants du sec-
teur (voir les cas de la France ou de l'Uruguay).

●● La législation sur la protection sociale pourrait, par exemple, garantir que les travail-
leurs du secteur, y compris les indépendants, soient couverts, notamment dans le 
cadre de régimes contributifs, tout en laissant une marge de manœuvre pour des 
ajustements nécessaires. Des approches novatrices pourraient être mises en œuvre 
à partir de l’expérience des pays concernant les professions d'autres secteurs ou les 
travailleurs indépendants en général79.

72 Aide au retour à l'emploi (ARE), annexe 8 et 10 du règlement général annexé à la convention du 14 avril 2017.
73 Centre National de Danse, " Régime d'assurance chômage des intermittents du spectacle ", Fiche Droit, juillet 2019.
74 Ibid.
75 Ibid.
76 France, Pôle Emploi, " L'Emploi intermittent dans le spectacle, au cours de l'année 2018 ", novembre 2019.
77 Ibid.

78 BIT, Non-Standard Employment around the World: Understanding challenges, shaping prospects, 2016.
79 On trouvera quelques exemples dans le rapport suivant: BIT, Rapport mondial sur la protection sociale 2017– 19: Protection sociale uni-

verselle pour atteindre les objectifs de développement durable, 2017; et BIT, Extending social security to workers in the informal economy: 
Lessons from international experience, 2019.

https://www.cnd.fr/fr/file/file/1431/inline/regimeinterjuillet2017.pdf
http://www.pole-emploi.org/statistiques-analyses/entreprises/emploi-intermittents-du-spectacl/lemploi-intermittent-dans-le-spectacle-au-cours-de-lannee-2018.html?type=article
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_534326.pdf
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●● couverture légale doit se traduire par une couverture effective dans la pratique et se 
fonder sur les principes d'égalité de traitement et d'adéquation de la protection. Les 
cadres juridiques nationaux en matière de protection sociale doivent comporter des 
mécanismes non contributifs afin que les travailleurs du secteur puissent tout du 
moins bénéficier des soins de santé essentiels et d’une sécurité de revenu élémentaire, 
en tant que droit, pour ainsi être protégés contre la pauvreté ou l'exclusion sociale.

Adhésion et élargissement de l'affiliation à la sécurité sociale 
(dispositions administratives et simplification)

Éléments clés
●● Dans certains cas, comme en Espagne, les institutions de sécurité sociale ont adopté 

des solutions numériques innovantes telles que l'envoi de SMS, l’accès numérique à 
des applications de création artistique ou le recours à des applications numériques 
pour faciliter l'adhésion, la sensibilisation, le recouvrement des cotisations et/ou le 
versement des prestations. Ce faisant, il convient de garantir le respect des principes 
de protection des données et de la vie privée80.

●● De même, en Irlande, le gouvernement a mis en œuvre une procédure simplifiée à 
l’intention des jeunes artistes relevant du régime d'aide aux demandeurs d'emploi. En 
principe, les travailleurs doivent s'inscrire à une formation pour bénéficier de l'alloca-
tion, mais cette exigence a été levée pour les nouveaux artistes, afin qu'ils puissent 
consacrer plus de temps à leur travail. La réduction ou la simplification de certaines 
conditions d'éligibilité pour les travailleurs du secteur de la culture et de la création 
peut également contribuer à adapter la protection sociale aux besoins particuliers de 
cette catégorie de travailleurs.

●● L'Inde a simplifié ses mécanismes de cotisation en permettant aux travailleurs de définir 
la fréquence à laquelle ils souhaitent cotiser, en fonction de leurs revenus. L'adaptation 
des mécanismes de paiement des cotisations est donc un autre moyen d'aider les 
travailleurs indépendants du secteur à accéder aux prestations de sécurité sociale.

Espagne: tirer parti des nouvelles technologies pour sensibiliser le public
Dans un projet très récent qui vise à venir en aide aux ménages pauvres en Espagne, l'agence de sécurité 
sociale a envoyé un SMS à un grand nombre de potentiels bénéficiaires pour les informer de leurs droits 
et de la procédure à suivre pour s'inscrire et demander leurs prestations81. Cet exemple montre que les or-
ganismes de sécurité sociale peuvent tirer parti des nouvelles technologies pour simplifier les procédures 
administratives destinées aux travailleurs du secteur de la culture et de la création.

On peut noter que le recours aux technologies numériques doit aller de pair avec la garantie du respect 
de la vie privée et du droit à la protection des données, et notamment donner la possibilité aux personnes 
concernées de contrôler leurs informations personnelles et la manière dont leurs données personnelles 
sont utilisées82. À ce sujet, l'Union européenne a joué un rôle de premier plan dans la réglementation de 
ces droits au niveau régional, en particulier avec les dispositions des articles 7 et 8 de la Charte des droits 

80 ActualidadEmpleo, "El INSS anuncia que mandará un SMS a los beneficiarios del Ingreso Mínimo Vital”.
81 Ibid.
82 Magdalena Sepulveda Carmona, “Is biometric technology in social protection programmes illegal or arbitrary? An analysis of privacy

and data protection”, Extension de la couverture de la sécurité sociale - document de travail n° 59, 2018.

https://www.actualidadempleo.es/el-inss-anuncia-que-mandara-sms-a-beneficiarios-del-ingreso-minimo-vital/
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---soc_sec/documents/publication/wcms_631504.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---soc_sec/documents/publication/wcms_631504.pdf
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fondamentaux de l'Union européenne. Au niveau national, la grande majorité des pays ont réglementé 
cette question dans une certaine mesure83.

Il peut également s’avérer nécessaire d’organiser des consultations entre les organismes de sécurité sociale, 
les syndicats et les corporations, ainsi que les organisations d'employeurs, afin de promouvoir l'échange 
d'informations, de mieux faire connaître les conditions d'emploi des travailleurs du secteur et les procé-
dures d'affiliation et de sensibiliser à l'utilisation appropriée des moyens de communication numériques.

Irlande: simplification de l'aide aux demandeurs d'emploi pour les artistes84

L'Irlande dispose d'un type particulier de programme sous condition de ressources destiné aux chômeurs 
ou aux chômeurs partiels (salariés et indépendants). Pour en bénéficier, les demandeurs doivent remplir 
certaines conditions de ressources, résider de manière permanente en Irlande, être aptes à travailler, être 
disponibles pour un travail à temps plein, être réellement en recherche d’emploi et se trouver totalement 
ou partiellement sans emploi (sans travail au moins quatre jours sur sept)85. On pourrait estimer que ce 
programme ressemble à un régime de chômage classique, mais il est à la fois plus vaste (couverture des 
salariés à temps partiel) et plus ciblé (vise en particulier les travailleurs en dessous d'un certain seuil de 
revenu) que d'autres régimes du même type. L'allocation hebdomadaire pour une personne de 25 ans et 
plus s’élève à 203 €86. Compte tenu des relations de travail particulières qui régissent la plupart des travail-
leurs du secteur, ce type d'aide peut s'avérer particulièrement utile, puisqu'elle peut compléter leur revenu.

Par ailleurs, à l'instar de la France, un régime spécifique a été conçu en Irlande pour simplifier l'aide aux de-
mandeurs d'emploi pour les artistes. Les artistes plasticiens et les auteurs peuvent ainsi ouvrir leurs droits 
à cette allocation s'ils sont inscrits en tant qu’indépendants, et si au moins 50 pour cent de leurs revenus 
proviennent de leur travail en tant qu'artistes professionnels. Cette disposition s’applique notamment à la 
vente d'œuvres d'art, de livres ou d'éditions artistiques, aux redevances, aux bourses et aux subventions, 
aux revenus tirés de la lecture de livres, aux apparitions ou aux honoraires de conférenciers, à la rémuné-
ration d’une œuvre de commande, aux expositions, aux services de conseil, aux honoraires de participa-
tion à des panels de sélection ou de conseil artistique, aux programmes d'éducation et de sensibilisation, 
aux conseils en matière de design, aux récompenses et aux prix dans le domaine artistique, aux résidences 
artistiques, à l'aide technique et à l'installation87. Les bénéficiaires doivent en principe participer au pro-
gramme d'activation, mais cette exigence peut être suspendue pendant un an pour permettre aux artistes 
de se concentrer sur leur travail artistique88.

Inde: flexibilité des cotisations
Au cours de la dernière décennie, le gouvernement indien a procédé à plusieurs ajustements du régime 
non contributif de pension de vieillesse89. La dernière réforme en date a instauré le programme Atal Pension 

83 Conseil de coopération interinstitutions pour la protection sociale (SPIAC-B), Implementation Guide, Good Practices for Ensuring Data 
Protection and Privacy in Social Protection Systems, A guide for practitioners advising and working in low and middle-income countries, à 
paraître.

84 Le régime englobe les auteurs et les artistes plasticiens, mais en exclut d'autres, comme les artistes du spectacle. Cela lui a valu des 
critiques de la part de certaines associations, en raison non seulement de son approche restrictive, mais aussi de sa compatibilité dis-
cutable avec la réalité du travail de l'artiste. Pour en savoir plus sur ce débat, consulter la page suivante: Kildarestreet, “Social Welfare 
Scheme for Artists”.

85 Irlande, “Jobseeker’s Allowance – How to qualify”.
86 Irlande, “Jobseeker's Allowance – Rates of payment”.

87 Citizens Information, “Professional artists on Jobseekers Allowance”.
88 Ibid.
89 Un nouveau code de la sécurité sociale a été adopté le 28 septembre 2020; il consolide l'ensemble de la législation en un seul cadre 

juridique commun. La section 6 porte sur l’établissement d'un conseil de sécurité sociale destiné aux travailleurs non organisés, qui 
pourrait potentiellement bénéficier aux travailleurs indépendants du secteur de la culture et de la création. Voir Inde, The Code of 
Social Security, No. 36 du 28 septembre 2020.

https://www.kildarestreet.com/sendebates/?id=2018-02-15a.15
https://www.kildarestreet.com/sendebates/?id=2018-02-15a.15
https://www.gov.ie/en/service/1306dc-jobseekers-allowance/%23how-to-qualify
https://www.gov.ie/en/service/1306dc-jobseekers-allowance/%23rates-of-payment
https://www.citizensinformation.ie/en/social_welfare/social_welfare_payments/unemployed_people/jobseekers_allowance_professional_artists.html
https://labour.gov.in/sites/default/files/SS_Code_Gazette.pdf
https://labour.gov.in/sites/default/files/SS_Code_Gazette.pdf
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Yojana (APY) en 2015, un régime de retraite ciblant les travailleurs informels et indépendants qui ne co-
tisent à aucun autre programme de retraite et ne paient pas d'impôt sur le revenu (les cotisants à d'autres 
programmes peuvent être affiliés, mais ne peuvent pas bénéficier des contributions du gouvernement). 
La pension de vieillesse varie de 1 000 à 5 000 roupies par mois à partir de 60 ans, en fonction du niveau 
de cotisations. Pour adhérer à l'APY, le travailleur doit être âgé de 18 à 40 ans; il devra cotiser pendant 20 
ans. Le gouvernement versera une contribution équivalente à celle du travailleur, jusqu'à concurrence de 
1 000 roupies par an, pendant les cinq premières années90.

L'une des principales caractéristiques du régime APY est sa flexibilité. Les cotisations peuvent être versées 
tous les mois, tous les trois mois ou même tous les six mois, ce qui facilite les versements pour les travail-
leurs indépendants et de l’économie informelle, y compris ceux qui exercent une profession dans le secteur 
de la culture et de la création91. En mars 2020, les actifs sous gestion de l'APY s'élevaient à 105,26 millions 
de roupies, et le régime comptait 21,1 millions de cotisants92.

Parallèlement à l'APY, on peut noter qu'il existe un régime de pension de vieillesse subventionné et non 
contributif pour les artistes depuis 1961, qui a été renommé "Artistes Pension Scheme and Welfare Fund" 
(Régime de pension et caisse pour la protection sociale des artistes) à la suite à la réforme de 2015. Il conti-
nue à délivrer des prestations aux bénéficiaires du régime de 1961, ainsi qu'à de nouveaux artistes béné-
ficiaires chaque année93, lorsque ceux-ci atteignent l'âge de 60 ans. Pour être éligibles, les artistes doivent 
avoir versé des cotisations jugées suffisantes et percevoir un revenu mensuel inférieur à 4 000 roupies94. La 
pension de vieillesse qu'ils touchent va de 500 à 4 000 roupies par mois95. De 2014 à 2017, 12 507 artistes 
ont bénéficié d'une pension dans le cadre du régime "Artistes Pension Scheme", pour un montant total de 
525,4 millions de roupies96. Compte tenu du nombre d'artistes en Inde, la couverture de ce système est en 
réalité très limitée.

Éléments à retenir
Simplifier les dispositions administratives, y compris en tirant parti des technologies

●● Il est particulièrement important de simplifier et d'encourager l'affiliation à la sécurité 
sociale des travailleurs du secteur de la culture et de la création, et de tirer le meilleur 
parti des technologies et des outils de la mondialisation. À cet égard, les plateformes 
informatiques pourraient être utilisées pour faciliter l'inscription des travailleurs du 
secteur et le paiement des cotisations de sécurité sociale97. Les organismes de sécu-
rité sociale pourraient ainsi envisager des solutions numériques innovantes, telles 
que l'envoi de SMS, l'accès à des applications numériques de création artistique, ou 
le recours à des applications numériques pour l'inscription, le recouvrement des co-
tisations et le paiement des prestations.

90 Inde, Portail national, “Atal Pension Yojana, A guaranteed pension scheme of Government of India”.
91 Ibid.
92 The Economic Times, "AUM under National Pension Scheme, Atal Pension Yojana touch Rs 4.17 lakh crore : PFRDA data”.
93 Les critères d'éligibilité sont axés sur la contribution de la personne aux arts et lettres et aux autres arts. Cette définition englobe les 

chercheurs au sens classique. Il n'est pas évident de savoir si le régime s’applique à d'autres types d'artistes, tels que les artistes du 
spectacle vivant. Ces critères peuvent exclure les artistes dont le travail n'est pas jugé "important", mais qui s’efforcent d’avoir suffi-
samment de revenus pour survivre.

94 Inde, ministère de la Culture, "Scheme for Pension and Medical Aid to Artistes”.
95 Ibid.
96 Business Standard, “A total of 12507 artistes have benefitted under the Artistes Welfare Fund and Pension Scheme from 2014-15 to

2017-18”.

97 On peut trouver des exemples de pays concernant d'autres catégories de travailleurs à l'adresse suivante: BIT, Extending social secu-
rity to workers in the informal economy: Lessons from international experience, 2019.

https://www.india.gov.in/spotlight/atal-pension-yojana
https://economictimes.indiatimes.com/news/economy/finance/aum-under-national-pension-scheme-atal-pension-yojana-touch-rs-4-17-lakh-crore-pfrda-data/articleshow/75124055.cms
https://www.indiaculture.nic.in/scheme-pension-and-medical-aid-artistes
https://www.business-standard.com/article/news-cm/a-total-of-12507-artistes-have-benefitted-under-the-artistes-welfare-fund-and-pension-scheme-from-2014-15-to-2017-18-118031400837_1.html
https://www.business-standard.com/article/news-cm/a-total-of-12507-artistes-have-benefitted-under-the-artistes-welfare-fund-and-pension-scheme-from-2014-15-to-2017-18-118031400837_1.html
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●● La simplification des mécanismes et des procédures administratives du système de 
protection sociale, comme en Irlande, peut également contribuer à fournir une pro-
tection complète et adéquate pour tous, ce qui peut en retour soutenir et protéger 
les travailleurs et les employeurs dans leur parcours personnel et professionnel98. Un 
exemple de mécanisme de prestation intégré est celui des "services à guichet unique" 
ou "one-stop-shops", qui ont été mis en place pour fournir une gamme complète de 
prestations et de services à un coût réduit et pour en faciliter l'accès, en particulier 
auprès des populations rurales99. Les mécanismes mis en place en Inde, en Mongolie, 
en Afrique du Sud et au Tadjikistan en sont des exemples. Ce type de dispositif pour-
rait être adopté ou reproduit pour combler les lacunes en matière de mise en œuvre 
et améliorer la communication avec les travailleurs du secteur qui sont très mobiles.

●● Il est essentiel de poursuivre les partenariats avec les organisations de travailleurs et 
d'employeurs pour mettre en place des systèmes visant à simplifier l'inscription et à 
assouplir les conditions d'éligibilité et les mécanismes de cotisations (comme en Inde). 
La participation des travailleurs du secteur de la culture et de la création à l’élabora-
tion de politiques et de dispositions administratives peut contribuer à porter à leur 
maximum les bienfaits potentiels de l'affiliation à la sécurité sociale. À cet égard, des 
mécanismes pilotes pourraient être utilisés pour faciliter l’inscription et l’affiliation des 
travailleurs du secteur; ils pourraient ensuite être étendus à d'autres secteurs où le 
travail indépendant est répandu.

●● Une consultation entre les organismes de sécurité sociale et les gouvernements, et 
les syndicats et corporations du secteur, ainsi que les organisations d'employeurs (tels 
que les producteurs et les diffuseurs), permettrait de s'assurer que les voix de tous 
sont entendues au cours de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques. Les 
représentants des travailleurs et des employeurs du secteur peuvent également être 
invités à prendre part à la gestion des régimes de sécurité sociale, conformément au 
principe de gestion participative.

Promouvoir l’accès à l'information

●● Il est crucial que les artistes mobiles et les professionnels de la culture aient accès en 
temps utile à des informations transparentes, car des opportunités de tournée, de for-
mation ou de travail dans un autre pays peuvent se présenter à la dernière minute. À 
cet égard, il serait important de garantir l'accessibilité et le partage des informations 
détenues par les systèmes de sécurité sociale.

●● La coordination entre les administrations nationales et régionales permettrait d'obte-
nir des informations homogènes sur les questions relatives aux artistes mobiles. Au 
niveau national, les sites web et les portails peuvent aider à mettre à disposition des 
informations dans plusieurs langues.

98 BIT, Déclaration du centenaire pour l'avenir du travail, ILC.108/ XV(A), 2019.
99 BIT, Extending social security to workers in the informal economy: Lessons from international experience, 2019.

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_711695.pdf
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Améliorer la transférabilité des prestations de sécurité sociale 
entre les différents statuts d'emploi et les pays

Éléments clés
Il convient de se pencher sur deux questions concernant la transférabilité, à savoir: la mobilité des 
travailleurs entre les États, qui suppose une coordination entre les pays pour assurer la transférabilité 
des prestations et des droits; et le maintien des droits lorsque les travailleurs changent d'emploi, et 
donc de statut d’emploi, qui suppose l’harmonisation du système de sécurité sociale. Les principes 
relatifs au maintien des droits à la sécurité sociale, à l'égalité de traitement et à la transférabilité des 
prestations, notamment pour les travailleurs migrants, sont consacrés dans de nombreuses normes, 
y compris la convention (n° 102) concernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952, article 68; 
la convention (n° 118) sur l'égalité de traitement (sécurité sociale), 1962; la convention (n° 157) sur 
la conservation des droits en matière de sécurité sociale, 1982, et la recommandation (n° 167) qui 
l'accompagne, 1983; ainsi que la recommandation (n° 202) sur les socles de protection sociale, 2012.

Mobilité géographique

Certaines professions du secteur de la culture et de la création se caractérisent par un niveau élevé 
de mobilité entre les pays (voir par exemple au sein de l'UE). Cela est particulièrement vrai à propos 
des chanteurs, des comédiens, des acteurs de cinéma, des photographes et des autres travailleurs 
des médias et de l'audiovisuel. Les obstacles à la mobilité des artistes et des travailleurs du secteur 
peuvent être liés à des difficultés à accumuler un volume de cotisations suffisant ou à faire valoir 
les droits acquis. Cette particularité peut également avoir une incidence sur des domaines autres 
que la protection sociale, en entraînant par exemple une double imposition, ce qui peut réduire le 
revenu des travailleurs, et indirectement leur capacité contributive.

●● Dans certains pays, les artistes, tels que les musiciens, qui travaillent à l'étranger pour 
une courte durée en tant que résidents temporaires, doivent s’acquitter de cotisations 
à la sécurité sociale dans le pays d’accueil, mais peuvent ne pas être en mesure d'ac-
céder à leurs droits, en particulier lorsque leur permis de séjour est associé à leur em-
ploi. En outre, un artiste ou un professionnel de la culture peut exercer des activités 
simultanées dans deux ou plusieurs États (temps partiel) ou alterner en permanence 
entre plusieurs activités et statuts d'emploi, dans un ou plusieurs pays.

●● L'Union européenne a établi certaines des règles les plus perfectionnées pour assu-
rer la coordination de la sécurité sociale en matière de maladie, de couverture mater-
nité, de vieillesse, d'invalidité et de pensions de survie, d'allocations de chômage, de 
prestations familiales et d'accidents du travail pour les travailleurs mobiles et les ci-
toyens de l'Union européenne. Parmi les prestations non coordonnées, on peut citer 
l'aide sociale et les soins médicaux. La coordination des systèmes de sécurité sociale 
repose sur quatre piliers: la détermination de la législation applicable – les personnes 
ne doivent être soumises qu'à une seule juridiction nationale; l'égalité de traitement, 
indépendamment de la nationalité – les personnes travaillant dans un pays devraient 
avoir les mêmes droits et devoirs que les ressortissants de ce pays; la transférabilité des 
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prestations100 - les travailleurs mobiles devraient pouvoir transférer leurs droits dans 
leur pays de résidence; et le cumul des cotisations – les périodes de cotisation dans 
différents pays devraient être comptabilisées dans le décompte des années de service 
pour calculer le montant des prestations de sécurité sociale dues. Ces piliers fonda-
mentaux sont également énoncés dans les normes de l'OIT, comme indiqué ci-dessus.

Mobilité entre les emplois et les statuts d'emploi

●● Les travailleurs du secteur de la culture et de la création peuvent rencontrer des obs-
tacles à la jouissance de leurs droits pour plusieurs raisons, y compris

●● le manque d'harmonisation entre les systèmes de sécurité sociale. La diversité des 
formes d'emploi a toujours caractérisé le secteur créatif et culturel. Les travailleurs de 
ces professions peuvent être indépendants ou engagés dans une relation de travail, 
avec un ou plusieurs employeurs, dans le cadre d'un emploi à durée indéterminée ou 
temporaire, pour des périodes souvent très courtes, à temps plein ou à temps partiel,

●● et dans la plupart des cas, ils cumulent ces différents statuts. La fluidité croissante 
des relations de travail au sein du secteur pose également des d'importantes difficul-
tés aux systèmes de protection sociale existants. Il est donc nécessaire de procéder 
à une harmonisation, notamment des droits et des mécanismes contributifs, de tous 
les régimes appartenant au système national de protection sociale. L'unification des 
différentes composantes du système de sécurité sociale pourrait également faciliter 
la reconnaissance des droits en la matière. En parallèle, il conviendrait de mettre au 
point des mécanismes efficaces pour faciliter les transitions sur le marché du travail.

Union européenne: améliorer la transférabilité et combler les lacunes 
persistantes
L'Union européenne a instauré un système de libre circulation des personnes à l'intérieur de ses frontières, 
qui comprend la coordination entre les systèmes nationaux de sécurité sociale. Les cadres européens re-
latifs à la sécurité sociale régis par le règlement (CE) n° 883/2004 (en remplacement du règlement (CEE) n° 
1408/71) et le règlement (CE) n° 987/2009 (en remplacement du règlement (CEE) n° 574/72) définissent les 
principes destinés à garantir les droits de sécurité sociale des travailleurs et des citoyens mobiles au sein 
de l'Union européenne, sans interférer avec les législations nationales. Ce cadre juridique garantit que les 
personnes qui se déplacent à l’intérieur de l'Union européenne, en Islande, au Liechtenstein, en Norvège 
ou en Suisse sont soumises à la législation d'un seul pays.

Les règles de coordination de la sécurité sociale s'appliquent aux prestations de maladie, de vieillesse, d'in-
validité, de survivant, de chômage, aux prestations familiales et aux prestations en cas d’accidents du tra-
vail et de maladies professionnelles. Parmi les prestations non coordonnées, on peut citer l'aide sociale et 
les soins médicaux. La coordination des systèmes de sécurité sociale repose sur les quatre piliers suivants:

a)	 Détermination de la législation applicable: les personnes ne doivent être soumises qu'à la légis-
lation d'un seul pays.

b)	 Égalité de traitement: indépendamment de leur nationalité, les personnes qui travaillent dans 
un pays doivent bénéficier des mêmes prestations et sont soumises aux mêmes obligations que 
les ressortissants de celui-ci.

c)	 Exportabilité des prestations: les travailleurs mobiles doivent pouvoir transférer leurs droits pour 
y avoir accès dans leur pays de résidence.

100 Voir: convention (n° 118) sur l'égalité de traitement (sécurité sociale), 1962, et convention (n° 102) sur la sécurité sociale (norme mi-
nimum), 1952, article 68.



53   Document de Travail de l’OIT 28

d)	 Cumul des cotisations: les périodes de cotisation dans différents pays doivent être comptabili-
sées lors du décompte des années de service pour le calcul des prestations sociales.

Les travailleurs du secteur de la culture et de la création ont des besoins et des particularités qui limitent 
l'application de ces principes. Par exemple, ils sont plus susceptibles de relever des deux exceptions aux 
règles générales: le détachement dans un deuxième pays et la pluriactivité. Le détachement désigne les 
situations dans lesquelles une personne est envoyée par un employeur dans un autre État membre pour 
y effectuer un travail en tant que salarié, ou dans lesquelles un travailleur indépendant se rend dans un 
autre pays pour y travailler temporairement. La pluriactivité désigne les situations dans lesquelles une 
personne (un artiste ou un professionnel de la culture) exerce simultanément des activités dans deux ou 
plusieurs États (temps partiel) ou alterne en permanence entre plusieurs activités dans deux ou plusieurs 
États. La pluriactivité est complexe en cela qu'un artiste peut être indépendant dans un pays et salarié dans 
un autre, ou combiner deux emplois indépendants, ou deux emplois salariés, dans deux pays différents.

De ce fait, de nombreux travailleurs du secteur peuvent ne pas avoir réellement accès à leurs droits en rai-
son de leur niveau élevé de mobilité géographique. Dans une enquête menée au niveau européen, 40 pour 
cent des artistes ont déclaré être très mobiles, tandis que 24 pour cent d’entre eux avaient travaillé dans 
un pays autre que leur pays de résidence plus de dix fois au cours des trois années écoulées101. Environ 
60 pour cent des personnes interrogées se sont déplacés dans d'autres pays pour de courtes périodes, et 
34 pour cent ont déclaré être restées entre une semaine et un mois dans le pays d'accueil. À cet égard, on 
peut noter qu'en dépit des réglementations en vigueur, certains artistes qui travaillent en tant qu'indépen-
dants dans un pays et salariés dans un autre, sont tenus de cotiser dans les deux pays. Certains travailleurs 
du secteur ne savent pas exactement ce qui change entre leurs différents statuts (salarié ou indépendant) 
d'un pays à l'autre. Ainsi, malgré tous les efforts déployés pour mettre en place des mécanismes de coor-
dination des droits et des obligations en matière de sécurité sociale, les travailleurs du secteur continuent 
de se heurter à d'importants obstacles. Il est nécessaire d'œuvrer à une intégration plus poussée des sys-
tèmes pour tenir compte de ce type de professions mobiles.

Les politiques envisageables pourraient viser à faciliter les transitions entre l'emploi salarié et l'emploi in-
dépendant et la combinaison des deux. Lorsque les travailleurs changent de régime d'emploi, qu'ils com-
binent emploi salarié et travail indépendant ou qu'ils aient plusieurs employeurs et plusieurs emplois, des 
mesures doivent garantir la continuité de la couverture entre les différents statuts d'emploi, employeurs 
et systèmes de sécurité sociale. D’autres exemples pourraient être trouvés dans des stratégies plus larges 
axées sur l’extension de la couverture sociale aux travailleurs de l'économie informelle. Au Costa Rica, le ré-
gime général d'assurance sociale, qui couvre à la fois les salariés et les travailleurs indépendants, favorise 
la mobilité entre les différents statuts sur le marché du travail; aux Philippines, le gouvernement a adopté 
un système uniforme de numéro de sécurité sociale pour faciliter l'identification des travailleurs et le suivi 
de leurs dossiers d'assurance et de leurs droits tout au long de leur vie active102.

La complexité du débat sur la transférabilité des prestations entre différents régimes de sécurité sociale et 
statuts d'emploi pourrait bénéficier d'une plus grande participation des travailleurs et des employeurs du 
secteur de la culture et de la création. Cela contribuerait à réduire les lacunes de couverture et à garantir 
la continuité des prestations aux personnes qui changent d'emploi.103

Dans tous les cas, l'Union européenne est un exemple de coordination interétatique et régionale. De nom-
breux autres pays ont signé des accords bilatéraux ou multilatéraux en matière de sécurité sociale pour 
tenter de résoudre ces problèmes104. A ce propos, on peut également noter que la recommandation n° 167 

101 Maxime Demartin et al., Artists’ Mobility and Administrative Practices related to Social Security and Taxation in the European Union 
(EU). An analytical report mapping obstacles and good administrative practices, (European Expert Network on Culture, 2014).

102 BIT, Extending social security to workers in the informal economy: Lessons from international experience, 2019, p. 111.
103 BIT, Non-standard employment around the world: Understanding challenges, shaping prospects, 2016.

104 Kenichi Hirose, Social security for migrant workers: a rights-based approach (BIT, 2011); BIT, AISS et CCI,  Extending Social Protection 
to Migrant Workers, Refugees and their Families: ILO Guide for Policy-makers and Practitioners, à paraître.

https://www.interarts.net/descargas/interarts2582.pdf
https://www.interarts.net/descargas/interarts2582.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_534326.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---europe/---ro-geneva/---sro-budapest/documents/publication/wcms_168796.pdf
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comporte des dispositions types pour la conclusion d'instruments bilatéraux ou multilatéraux de sécurité 
sociale concernant toutes les éventualités, établit des règles sur la conservation des droits de sécurité so-
ciale et le transfert des prestations, et fournit un accord modèle pour la coordination des instruments bi-
latéraux ou multilatéraux de sécurité sociale.

Éléments à retenir
●● La question de la transférabilité relève d'un débat plus large sur la capacité d'un sys-

tème de sécurité sociale à harmoniser les différents droits et dispositifs de cotisation 
entre les différents types de contrats et tout au long de la vie active d'un travailleur. 
Cela comprend la transition d'un emploi indépendant à un emploi dépendant, ou d'un 
pays à un autre, qui doit permettre au travailleur de bénéficier d'une protection tout 
au long de sa vie active et pendant sa vieillesse.

●● Le dialogue social est essentiel pour assurer une meilleure coordination entre les dif-
férents mécanismes et institutions de protection sociale et la fourniture effective des 
prestations, pour faciliter la portabilité et le transfert des droits d'un régime à l'autre, 
ainsi que pour éviter les chevauchements et les lacunes en matière de couverture105. 
Des réformes en cours visent à simplifier l'inscription et les versements, mais des ef-
forts supplémentaires sont nécessaires pour combiner les mécanismes liés à l'emploi 
ou à la résidence, et pour étendre la couverture de la sécurité sociale aux nouvelles 
formes d'emploi du secteur de la culture et de la création106.

●● Les syndicats de travailleurs et les organisations d'employeurs du secteur peuvent 
contribuer à ce que les besoins spécifiques du secteur soient pris en compte dans 
les discussions et les réformes. À ce sujet, des études menées dans d'autres secteurs 
font état des efforts conjoints déployés au Bangladesh, au Canada, en Croatie et au 
Ghana pour réduire la fragmentation, renforcer la coordination interne entre les dif-
férentes institutions et entre le gouvernement central et les autorités locales, et fa-
voriser une approche plus intégrée et plus complète de la sécurité sociale – lesquels 
pourraient servir d'exemple107.

●● La coordination entre les pays et entre les différents régimes de sécurité sociale contri-
buerait à la mobilité des travailleurs du secteur et aiderait à garantir la transférabili-
té de leurs droits et prestations. Ces mécanismes devront peut-être être adaptés aux 
travailleurs qui ont plusieurs employeurs et un statut professionnel variable, et qui 
se déplacent beaucoup.

●● Il conviendrait d'assurer la cohérence entre la législation sur la sécurité sociale et les 
conditions de résidence, ainsi que de développer le recours à des accords bilatéraux 
et multilatéraux, ce qui contribuerait à coordonner la transférabilité des prestations 
sociales entre les États (par exemple, au sein de l'Union européenne).

105 BIT, Rapport de la Commission d'experts pour l'application des conventions et recommandations, ILO/108/III/B, 2019, chapitre 11.2.
106 BIT, Non-standard employment around the world: Understanding challenges, shaping prospects, 2016.
107 Ibid.

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_534326.pdf
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XX 3	 Méthodes d'action visant à accroître la 
couverture, l'adéquation, l'adaptabilité et la 
transférabilité des prestations de protection sociale

 

Alors que la section précédente recense les études de cas et examine les conclusions relatives aux diffé-
rents aspects de la couverture sociale des travailleurs du secteur de la culture et de la création, la présente 
section résume les méthodes d’action possibles compte tenu de ces résultats et les met en lien avec le dé-
bat actuel sur la protection sociale.

Plusieurs des approches analysées se sont avérées utiles pour étendre la couverture des systèmes de sé-
curité sociale aux travailleurs du secteur et garantir qu'ils puissent bénéficier de leurs droits dans la pra-
tique. Tout d'abord, les travailleurs du secteur engagés dans une relation de travail doivent avoir accès aux 
mêmes droits et prestations que les salariés.

En outre, d'autres méthodes, comme celles qui sont décrites ci-dessous, pourraient être envisagées pour 
contribuer à l'extension de la couverture sociale en tenant compte des particularités de l'emploi dans le 
secteur, et notamment du fait que ces travailleurs sont souvent indépendants, qu'ils peuvent ne pas être 
assujettis à une relation de travail ou qu'ils peuvent exercer un emploi indépendant déguisé108:

●● Les systèmes de protection sociale, et les mécanismes contributifs en particulier, qui ont été adaptés 
aux modèles de revenu et d'emploi des travailleurs du secteur de la culture et de la création – notam-
ment par l'assouplissement des critères d'éligibilité – favorisent l’extension de la protection sociale (voir 
le cas de l'Inde, de l'Argentine ou de l'Uruguay). Cela revêt un intérêt particulier pour les travailleurs du 
secteur qui ont des emplois occasionnels, à la demande ou temporaires. Dans ces cas, l'accès à la pro-
tection sociale des travailleurs indépendants du secteur a été soutenu moyennant la détermination de 
taux de cotisation correspondant à leurs capacités contributives.

●● Un calendrier de cotisation flexible permet d'ajuster le système aux fluctuations de revenus de certains 
types de travailleurs du secteur (comme en Uruguay ou en Argentine). Il peut tenir compte du reve-
nu annuel plutôt que du revenu mensuel, prévoir des cotisations forfaitaires ou trimestrielles, et com-
prendre la possibilité de reporter les cotisations pendant les périodes sans emploi.

●● Les travailleurs du secteur de la culture et de la création (en France, par exemple) bénéficient d'une cou-
verture dans le cadre d'un régime spécial adapté à leurs besoins spécifiques et à ce type d’organisation 
du travail, tout en restant rattachés au système général. Dans d'autres cas, les gouvernements ont pris 
des mesures pour adapter les conditions d’ouverture des droits et les paramètres des prestations, ain-
si que pour ajuster les modalités de financement et les processus d'inscription et de recouvrement des 
cotisations, afin de répondre aux besoins particuliers des travailleurs du secteur sans pour autant créer 
un régime spécial distinct (par exemple, en Allemagne). Dans tous les cas, il a été essentiel d'adapter le 
système de protection sociale aux spécificités des travailleurs du secteur de la culture et de la création, 
en assouplissant par exemple les critères d'éligibilité des mécanismes contributifs et/ou en les adaptant 
aux conditions propres à ce secteur. La coordination au sein des systèmes de protection sociale, entre 
les régimes et entre les systèmes contributifs et non contributifs est également cruciale pour garantir 
une couverture complète et adéquate de tous les travailleurs du secteur.

●● L'utilisation de divers mécanismes de financement fondés sur le principe de solidarité s'est révélée très 
utile, en particulier en accordant la priorité aux régimes contributifs obligatoires, complétés par des 

108 Pour un examen plus approfondi des innovations politiques possibles, voir: Christina Behrendt and Quynh Ann Nguyen, “Innovative 
approaches for ensuring universal social protection for the future of work”, Future of Work Research Paper No. 1, 2018.
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mesures visant à subventionner les cotisations des travailleurs du secteur dont la capacité contributive 
est limitée. La conception, comme en Allemagne, de nouvelles méthodes de financement, telles que 
le recouvrement de contributions auprès des diffuseurs d'œuvres artistiques et des entreprises liées à 
l'art (y compris les radiodiffuseurs et les galeries d'art), a également joué un rôle essentiel à cet égard.

●● L’évolution actuelle de la situation en Allemagne, en Uruguay ou en France montre que les droits à la 
protection sociale pour tous les travailleurs du secteur doivent s'inscrire dans un cadre juridique solide 
permettant d’étendre la couverture à tous les types de relations de travail, de clarifier la nature de la re-
lation d’emploi des travailleurs du secteur et d’empêcher les erreurs potentielles en matière de classifica-
tion de l'emploi. La couverture légale doit s'accompagner d'une couverture effective dans la pratique et 
de dispositifs adaptés pour relever les défis en matière de mise en œuvre. Dans ce contexte, le tableau 
13 ci-dessous dresse la liste des difficultés rencontrées par les travailleurs du secteur en matière de 
couverture dans le cadre des régimes de protection sociale existants, et décrit des solutions possibles.

●● La simplification des dispositions administratives et de financement (comme en France, en Inde, en 
Irlande ou en Uruguay) est essentielle pour l’extension de la couverture. Il convient également d'exploi-
ter le potentiel des technologies numériques, comme l'inscription numérique ou via des applications 
mobiles, et de rendre les moyens d'information plus accessibles (comme en Espagne).

●● Certaines des difficultés pointées mettent en évidence le fait que les régimes doivent s'adapter davan-
tage aux travailleurs mobiles, ayant plusieurs employeurs et des statuts d'emploi variables, et comporter 
des mécanismes efficaces pour faciliter les transitions sur le marché du travail et garantir la transféra-
bilité des droits et des prestations (par exemple, en France). Etant donné que les travailleurs du secteur 
sont souvent amenés à voyager d'un pays à l'autre, les mécanismes de coordination entre États, tels 
que les accords bilatéraux et multilatéraux, revêtent une importance particulière (voir par exemple les 
règles de coordination établies dans le cadre de l'Union européenne).

●● La participation des syndicats et des corporations ainsi que des organisations d'employeurs (tels que les 
producteurs et les radiodiffuseurs) du secteur de la culture et de la création aux processus de dialogue 
social et de gestion participative est essentielle pour garantir que leur voix soit entendue au cours de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques.

En ce qui concerne l'adéquation, les études de cas par pays montrent qu'il est nécessaire de compléter 
les efforts en matière d’extension de la couverture par des mesures visant à garantir des prestations mini-
males, conformément aux normes internationales de sécurité sociale.

En outre, de nombreux observateurs s'accordent à dire que pour parvenir à la protection sociale univer-
selle, il est indispensable de combiner les mécanismes de protection sociale contributifs et non contribu-
tifs (financés par l'impôt).

●● Les régimes financés par l'impôt jouent un rôle important en garantissant à chacun un niveau de pro-
tection de base, en particulier les soins de santé essentiels et la sécurité élémentaire de revenu. Ceci 
est particulièrement important pour les personnes qui ne sont couvertes par aucun autre mécanisme 
de protection sociale.

●● Les mécanismes contributifs sont essentiels pour fournir des prestations adéquates; ils permettent 
généralement d’offrir un éventail de prestations plus large et des niveaux de protection plus élevés.

Si les formes existantes de protection sociale perdent du terrain au profit de mécanismes d'épargne privés 
ou individuels dont le potentiel de mutualisation des risques et de redistribution est limité, il se peut que 
les niveaux de couverture et de prestations diminuent. En effet, les groupes de travailleurs vulnérables 
ne seront pas en mesure d'acquérir suffisamment de droits dans le cadre d'arrangements privés, en rai-
son des modalités d’emploi qui leur sont propres et de la structure de leurs revenus. Les enseignements 
tirés de l'expérience internationale concernant l'extension de la sécurité sociale à certaines catégories de 
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travailleurs soulignent l'effet potentiellement négatif que cette évolution peut avoir sur les inégalités, en 
particulier sur l'inégalité entre hommes et femmes109.

XX Tableau 13. Lacunes dans la couverture de certaines catégories de travailleurs et mesures visant à prévenir 
leur exclusion

Facteurs déterminant la couverture ou l'exclusion Mesures mises en place pour assurer la couverture effective de 
ce groupe de travailleurs

Travailleurs à temps partiel. Seuil minimal d’heures 
ou de jours de travail, ou de revenus. Application de 
réglementations spécifiques en cas d’employeurs 
multiples. Travailleurs à temps partiel de très courte 
durée souvent exclus ou relevant de dispositions 
spéciales.

Abaisser les seuils en matière d’heures de travail ou de revenus. 
Trouver des solutions pratiques pour les travailleurs ayant plusieurs 
employeurs ou combinant travail salarié à temps partiel et travail 
indépendant. Faciliter la couverture des travailleurs à temps partiel 
de très courte durée moyennant des solutions d'assurance sociale 
adaptées ou une combinaison de mécanismes d'assurance sociale et 
de mécanismes financés par l'impôt. (Voir le cas de la France)

Travailleurs temporaires. Seuil minimal de durée de 
l’emploi. Travailleurs occasionnels souvent exclus.

Abaisser les seuils relatifs à la durée de l'emploi afin d'étendre la 
couverture légale. Assouplir les exigences quant aux périodes de 
cotisation ouvrant droit aux prestations. Permettre la discontinui-
té des périodes de cotisation (par exemple, x cotisations sur y mois). 
Améliorer la transférabilité des droits entre divers régimes de sécu-
rité sociale pour faciliter la mobilité entre les emplois. Simplifier les 
procédures administratives d’affiliation et de paiement des cotisa-
tions. (Voir le cas de l'Uruguay ou de l'Argentine)

Travailleurs indépendants en situation de dépendance. 
Couverture des travailleurs indépendants; ou appli-
cation de mesures spécifiques pour éviter les erreurs 
de classification et assurer une protection adéquate.

Empêcher la classification erronée des travailleurs et assurer une 
protection adéquate des personnes exerçant une activité indépen-
dante en situation de dépendance, notamment en définissant des 
critères permettant de classer ces travailleurs. Simplifier les procé-
dures administratives d’affiliation et de paiement des cotisations.
Garantir la non-discrimination et l'égalité de traitement. Adapter les 
mécanismes de sécurité sociale à la situation et aux besoins des tra-
vailleurs indépendants à leur propre compte. (Voir le cas de l'Uru-
guay ou de l'Argentine)

Tiré de la publication du BIT, Non-standard employment around the world:  Understanding challenges, shaping 
prospects, 2016.

109 BIT, Extending social security to workers in the informal economy: Lessons from international experience, 2019.
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XX Remarques finales

Les travailleurs du secteur de la culture et de la création font face à des obstacles importants dans l’accès 
à la protection sociale, notamment en raison des spécificités de leur travail et parce que les mécanismes 
de protection sociale sont parfois mal adaptés pour répondre à ces besoins particuliers. Dans ces profes-
sions, le paradoxe est que, bien que ces travailleurs aient tendance à être confrontés à des risques plus 
élevés, le niveau de protection sociale dont ils bénéficient est souvent inférieur à celui d'autres groupes.

Parmi les difficultés principales, on peut citer le caractère discontinu ou intermittent du travail, l'irrégulari-
té des revenus, les périodes de travail non comptabilisées (par exemple, les études ou les répétitions), les 
multiples relations de travail, le statut d'emploi fluctuant, peu clair ou mal classé, la mobilité géographique 
et la diversité des régimes de travail dans le secteur.

Ces situations peuvent, pour diverses raisons, se traduire par une couverture sociale insuffisante ou inexis-
tante. Dans certains cas, les systèmes de protection sociale peuvent exclure certaines catégories de tra-
vailleurs du secteur du champ d'application des cadres juridiques; la couverture peut aussi être volontaire, 
comme c'est souvent le cas pour les indépendants. Ce système revêt une grande utilité étant donné que, 
dans de nombreux pays, la proportion de travailleurs indépendants dans le secteur est supérieure à la 
proportion de travailleurs indépendants dans l'ensemble de l'économie. Le manque de clarté concernant 
les relations d’emploi et les statuts d'emploi variables peuvent également avoir une incidence sur l'applica-
tion du droit à la sécurité sociale. Les cadres juridiques doivent par conséquent inclure les travailleurs dans 
toutes les formes d'emploi et contribuer à définir la nature des relations d’emploi des travailleurs du secteur.

En ce qui concerne la transférabilité, tant sur le plan de la mobilité géographique que sur celui des dif-
férents emplois et statuts d'emploi, les efforts visant à étendre la couverture des travailleurs du secteur 
doivent s'accompagner de réformes de la protection sociale plus ambitieuses qui garantissent la transfé-
rabilité des droits et des prestations entre les emplois et les statuts d'emploi. Les normes internationales 
du travail consacrent des principes essentiels et fournissent même des modèles d'accords bilatéraux et 
multilatéraux pouvant être utiles à cet égard110. Cela permettrait à tous les travailleurs de contribuer à la 
protection sociale et d'en bénéficier, ainsi que de conserver leurs droits lorsqu'ils passent d'un emploi ou 
d'un contrat à un autre ou d’un emploi salarié au travail indépendant, tout en facilitant les transitions sur 
le marché du travail et la mobilité.

Même lorsqu'ils sont encadrés par une réglementation, ces obstacles peuvent se traduire par un déficit de 
couverture dans la pratique, dû par exemple au faible niveau de cotisation lié à un parcours professionnel 
discontinu et à des flux de revenus irréguliers, ou à l'impossibilité de cumuler les périodes de cotisation 
à différents régimes en raison des changements de statut d’emploi, de la mobilité géographique et de la 
fragmentation des systèmes de protection sociale. La capacité contributive restreinte qui découle du ca-
ractère ponctuel (pour un projet) ou à court terme de leurs contrats et de leurs faibles revenus, ainsi que 
les relations d’emploi complexes ou mal définies, limitent l'accès de ces travailleurs aux programmes de 
sécurité sociale à court et à long terme111.

110 Voir notamment les instruments suivants: convention (n° 102) concernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952, article 68; 
convention (n° 118) sur l'égalité de traitement (sécurité sociale), 1962; convention (n° 157) sur la conservation des droits en matière 
de sécurité sociale, 1982, et la recommandation (n° 167) qui l'accompagne, 1983; recommandation (n° 202) sur les socles de protec-
tion sociale, 2012.

111 Les régimes de prestations à court terme comprennent généralement les prestations de maternité et les indemnisations en cas d’ac-
cidents du travail et de chômage. Dans la plupart des cas, les travailleurs doivent cotiser quand l'événement survient pour être cou-
verts. Si un travailleur du secteur attend un enfant, tombe malade ou se blesse alors qu’il ou elle n'est pas employé(e) et par consé-
quent ne cotise pas, il ou elle ne bénéficiera pas de prestations sociales. Les régimes de prestations à long terme comprennent les 
pensions de vieillesse ou d'invalidité. De même, si un travailleur du secteur n'a pas rempli les conditions requises (en principe, un 
certain nombre d'années de cotisations), il n'aura pas droit à une pension.
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Le débat plus large concernant la fluidité croissante des relations d'emploi et l'émergence de nouvelles 
formes d'emploi vient se rajouter aux difficultés que rencontrent ces travailleurs quant à l'extension de la 
couverture et à l'accès à des prestations de protection sociale adéquates. De ce fait, il sera donc important 
d'adapter les systèmes de protection sociale aux besoins et aux modes de travail propres aux professions 
du secteur.

Il faudra en outre recourir à divers mécanismes de financement, fondés sur le principe de solidarité énoncé 
dans les normes internationales de sécurité sociale, ainsi que sur des méthodes innovantes. Les moyens 
employés en Allemagne et en France pour percevoir des contributions auprès des diffuseurs d'œuvres ar-
tistiques et culturelles (tels que les radiodiffuseurs et les galeries d'art) constituent une piste intéressante, 
que d'autres pays pourraient explorer et qui pourrait éventuellement être étendue à d'autres secteurs.

Les organisations d'employeurs et de travailleurs du secteur de la culture et de la création devront égale-
ment s'engager à remédier aux problèmes liés à l'exclusion de la couverture légale, aux coûts et aux mo-
dalités de financement inadéquates, au manque de conformité et à une organisation défaillante. Dans ce 
contexte, un dialogue social efficace, y compris la négociation collective, peut permettre d'élaborer des so-
lutions afin de combler les lacunes de la protection sociale concernant les travailleurs du secteur, comme 
indiqué dans la recommandation n° 202.

La majorité des pays disposent de deux grands types de régimes de sécurité sociale: a) les régimes contri-
butifs (généralement, l'assurance sociale), et b) les régimes non contributifs, soit sous la forme d'une aide 
sociale destinée aux personnes à faible revenu, soit sous la forme de régimes universels ou catégoriels 
offrant des niveaux de protection de base à de vastes segments de la population. Dans certains cas, les 
travailleurs du secteur peuvent se trouver dans la catégorie intermédiaire (le "chaînon manquant")112 si-
tuée entre ces deux types de régimes: étant moins susceptibles de s’engager dans une relation de travail à 
temps plein et à long terme et disposant souvent de revenus faibles ou irréguliers, ces travailleurs peuvent 
ne pas avoir acquis suffisamment de droits pour bénéficier de l'assurance sociale, tout en n’étant pas "as-
sez pauvres" pour bénéficier de l'aide sociale.

De nombreux travailleurs du secteur, en particulier ceux qui occupent des formes d'emploi plus flexibles 
ou les indépendants, ont une couverture insuffisante, voire inexistante, ou reçoivent de prestations qui 
ne correspondent pas à leurs besoins. Il sera donc nécessaire de mettre au point des systèmes de protec-
tion sociale complets et durables qui comportent à la fois des mécanismes contributifs et non contributifs.

Ces systèmes devraient notamment établir des socles nationaux de protection sociale conformes aux orien-
tations de la recommandation n° 202 afin de garantir que les groupes de travailleurs du secteur vulné-
rables et à faible revenu bénéficient au moins du niveau minimal de protection sociale, en particulier s'ils 
ne sont pas couverts par un régime contributif existant. Il faudra également adapter les régimes contribu-
tifs et trouver des solutions sur mesure pour étendre la couverture aux travailleurs du secteur, y compris 
des mécanismes de financement novateurs, tels que les contributions versées par les diffuseurs d'œuvres 
artistiques, tout en veillant à respecter les principes de partage des risques, d'équité et de solidarité, entre 
autres, tels qu'ils sont énoncés dans les normes internationales de l'OIT en matière de sécurité sociale, et 
notamment dans la convention n° 102.

Compte tenu du large éventail de types d'emploi et de la diversité des régimes de travail au sein du secteur 
de la culture et de la création, les solutions doivent être adaptées aux difficultés que rencontrent les travail-
leurs du secteur. Comprendre ces défis et adapter les systèmes aux solutions proposées pour protéger les 
travailleurs créatifs et assurer leur couverture contribuera à enrichir le secteur et à sensibiliser ses parties 
prenantes. L'expérience de certains pays concernant l'extension de la protection sociale à des professions 
ou des statuts d'emploi particuliers pourraient être mise à profit pour combler les lacunes en matière de 

112 BIT, Rapport mondial sur la protection sociale 2017– 19: protection sociale universelle pour atteindre les objectifs de développement durable, 
2017.
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protection sociale dans le secteur113 et pour alimenter le débat en cours sur l'avenir du travail et la réalisa-
tion de la protection sociale universelle, conformément au Programme de développement durable à l’ho-
rizon 2030 et aux normes internationales en matière de sécurité sociale.Annexe

113 Ces exemples sont tirés de la publication suivante: Christina Behrendt et Quynh Ann Nguyen, “Innovative approaches
for ensuring universal social protection for the future of work”, Future of Work Research Paper No. 1, 2018.
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Annexes

Annexe 1 - Les systèmes de sécurité sociale dans certains pays
Pays Système de sécurité sociale Lois et cadre législatif Champ d’application Remarques
Argentine Couverture obligatoire

Régime adapté: le système 
établit un nombre d’années de 
service spécifique pour les ar-
tistes

Prestations couvertes:
pension de vieillesse 
allocation d'invalidité 
pension de survivant presta-
tion de maternité
allocations familiales
allocation de chômage
indemnisation en cas d’acci-
dent du travail (les conditions 
particulières d’application de 
ce régime aux artistes sont dé-
finies par le pouvoir exécutif
(loi 27203, art. 15))

*Les soins de santé relèvent 
de la loi sur le système natio-
nal d'assurance maladie (n° 
23661)

Loi sur les acteurs, n° 27203 (2015) Est considéré comme acteur 
toute personne qui incarne un 
personnage dans une situation 
fictive ou basée sur des faits 
réels, ou qui substitue, remplace 
ou imite un personnage, ainsi 
que toute personne qui se repré-
sente elle-même, à partir d'un 
scénario, d'un livre ou d'idées, à 
l’occasion de représentations pu-
bliques, quels que soient le for-
mat et le support utilisés pour 
les diffuser et quels que soient le 
lieu et les moyens de réalisation 
de ces représentations.
En outre, toute personne
chargée de la direction, de l'ani-
mation ou de l'assistance à la di-
rection ou à l'animation, ainsi 
que les membres d'un chœur ou 
d'une compagnie de danse, sont 
également assujettis à ladite loi.

Article 13 Aux fins de validation 
des années de service ayant fait 
l'objet de cotisations en ver-
tu de la loi 24241, de ses mo-
difications et de ses avenants, 
pour accéder à la prestation 
universelle de base, à la presta-
tion compensatoire, à la pres-
tation supplémentaire de per-
manence et à la prestation de 
vieillesse, les services définis à 
l'article 12 seront comptabilisés 
comme une (1) année de service 
ayant fait l'objet de cotisations, 
à condition qu’une année civile 
ait comporté quatre (4) mois
de travail effectif, ou l'équiva-
lent
de cent vingt (120) jours de tra-
vail effectif consécutifs ou non, 
pendant lesquels une rémuné-
ration a été perçue et les coti-
sations correspondantes ont 
été versées.
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Pays Système de sécurité sociale Lois et cadre législatif Champ d’application Remarques
Canada Régime adapté: certaines 

adaptations ont été apportées 
pour tenir compte de différents 
types de revenus artistiques 
pouvant, selon leur mode de 
répartition, avoir un effet sur le 
montant des prestations.

Loi sur le statut de l'artiste, 1992: Loi concernant le 
statut de l'artiste et les relations professionnelles 
entre artistes et producteurs au Canada

La loi reconnaît les droits des artistes et des pro-
ducteurs à s'associer librement et donne aux asso-
ciations d'artistes le droit de négocier des conven-
tions collectives. La portée de cette loi est toutefois 
limitée car elle s’applique uniquement aux do-
maines relevant de la compétence du gouverne-
ment fédéral, excluant de ce fait les producteurs 
privés, qui sont de plus en plus nombreux.

La loi s’applique aux entrepre-
neurs indépendants:
i.	 qui sont des auteurs 

d'œuvres artistiques, litté-
raires, dramatiques ou mu-
sicales au sens de la Loi sur 
le droit d'auteur, ou des réa-
lisateurs d'œuvres audiovi-
suelles,

ii.	 qui se représentent, 
chantent, récitent, décla-
ment, jouent, dirigent ou exé-
cutent de quelque manière 
que ce soit une œuvre litté-
raire, musicale, ou drama-
tique ou un numéro de mime, 
de variétés, de cirque ou de 
marionnettes,

iii.	 qui, faisant partie de catégo-
ries professionnelles établies 
par règlement, participent à 
la création dans les domaines 
suivants: arts de la scène, 
musique, danse et variétés, 
cinéma, radio et télévision, 
vidéo, enregistrements so-
nores, vidéo et doublage, ré-
clame publicitaires, métiers 
d’arts et arts visuels.

Liberté d’association
8 L’artiste a la liberté d’adhé-
rer à une association d’artistes 
et de participer à la formation 
d’une telle association, à ses ac-
tivités et à son administration.
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Pays Système de sécurité sociale Lois et cadre législatif Champ d’application Remarques
France (obli-
gatoire)

Régime adapté (un régime 
spécial distinct est prévu pour 
les allocations de chômage) 
par lequel l'État contribue au 
financement de la sécurité so-
ciale des artistes, des auteurs 
et des diffuseurs. Il existe éga-
lement des exceptions pour 
les artistes du spectacle et les 
techniciens sous contrat inter-
mittent.

Ce régime comprend les pres-
tations suivantes:
pension de vieillesse indemni-
té de maladie assurance mala-
die allocation d'invalidité pen-
sion de survivant prestations 
de maternité

Allocations de chômage ex-
clues, sauf allocation d'aide au 
retour à l'emploi

Les auteurs et les artistes ne 
bénéficient pas de l’assurance 
générale en cas d’accidents 
du travail ou de maladie pro-
fessionnelle, mais ils peuvent 
souscrire une assurance mala-
die volontaire.

Code de la sécurité sociale, article L.382-1 sur les 
artistes auteurs

1.	 Artistes auteurs d'œuvres lit-
téraires et dramatiques

2.	 Artistes auteurs d'œuvres 
musicales et chorégra-
phiques

3.	 Artistes auteurs d'œuvres 
graphiques et plastiques

4.	 Artistes auteurs d'œuvres 
audiovisuelles et cinémato-
graphiques

5.	 Artistes auteurs d'œuvres 
photographiques

Les artistes auteurs d'œuvres 
littéraires et dramatiques, mu-
sicales et chorégraphiques, 
audiovisuelles et cinémato-
graphiques, graphiques et 
plastiques, ainsi que photo-
graphiques, sous réserve des 
dispositions suivantes, sont af-
filiés obligatoirement au régime 
général de sécurité sociale pour 
les assurances sociales et bé-
néficient des prestations fami-
liales dans les mêmes condi-
tions que les salariés.
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Pays Système de sécurité sociale Lois et cadre législatif Champ d’application Remarques
Allemagne 
(obligatoire)

Régime spécial pour les ar-
tistes et les auteurs, ainsi que 
pour les radiodiffuseurs et dif-
fuseurs d'œuvres artistiques, 
financé par l'État.

Il inclut les prestations sui-
vantes:
pension de vieillesse indemnité 
de maladie assurance maladie 
allocation d'invalidité pension 
de survivant
prestations de maternité

Les artistes et les auteurs in-
dépendants affiliés à l’assu-
rance sociale pour artistes 
bénéficient de la même pro-
tection que les artistes salariés 
pour ce qui est de la pension 
de vieillesse, des indemnités 
de maladie, des soins de santé, 
de l'allocation d'invalidité, de 
la pension de survivant et des 
prestations maternité.

Loi sur la sécurité sociale des artistes 
(Kunstlersozialversicherungsgesetz) (1981)

Tous les artistes et auteurs indé-
pendants

Les artistes et les auteurs sont 
obligatoirement affiliés au ré-
gime général d'assurance vieil-
lesse, dans les mêmes condi-
tions que les salariés.

Inde Couverture volontaire

Régime spécial. Il est prévu 
qu’à terme, le système soit gé-
néral, mais pendant les 15 pro-
chaines années, certains ar-
tistes bénéficieront du régime 
de retraite non contributif 
"Artists Pension Scheme and 
Welfare Fund".

No.2-1212017-P. Arts
Gouvernement de l'Inde - ministère de la Culture 
(2017)

La contribution d'une personne 
aux arts et aux lettres doit avoir 
une certaine valeur. Les cher-
cheurs traditionnels qui ont ap-
porté une contribution signifi-
cative dans leur domaine sont 
également éligibles, même s'ils 
n'ont pas publié d'ouvrages.
Le revenu personnel du deman-
deur (y compris celui de son 
conjoint) ne doit pas dépasser 
quatre mille (4 000) roupies par 
mois ou quarante-huit mille (48 
000) roupies par an. 
[Ce montant ne comprend pas la 
pension déjà perçue par un bé-
néficiaire de la pension pour les 
artistes fournie par le gouverne-
ment (État concerné, administra-
tion d'un territoire de l'Union et/
ou ministère de la Culture)].

Dans tous les cas, la contribu-
tion du gouvernement central 
et de l'ensemble des gouver-
nements des États et des terri-
toires de l'Union ne dépassera 
pas 4000 roupies par mois et 
par bénéficiaire, et ne sera pas 
inférieure à 500 roupies par 
mois et par bénéficiaire.
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Pays Système de sécurité sociale Lois et cadre législatif Champ d’application Remarques
Irlande Couverture volontaire

Régime adapté. Le système 
principal est général, mais une 
réforme récente permet aux 
artistes de bénéficier d'une 
prestation spéciale, l'aide 
aux demandeurs d’emploi 
(JobSeekers's Allowance)

Aide aux demandeurs d’emploi (JobSeekers's 
Allowance) pour les artistes indépendants

Les artistes disposent d'une 
période de 12 mois pour se 
concentrer sur le développe-
ment de leur activité avant 
d'être soumis aux politiques 
actives du marché du travail. 
Les demandeurs doivent satis-
faire à toutes les autres condi-
tions d'éligibilité de l'initiative 
pilote, y compris les conditions 
de ressources. Une déclara-
tion doit être fournie par l'or-
ganisme Visual Artists Ireland 
ou l'Irish Writers Centre. Les 
artistes/auteurs doivent être 
inscrits en tant qu'indépendant 
auprès de l'
administration fiscale (Revenue 
Commissioners). Ils doivent dé-
montrer que 50 pour cent des 
revenus perçus l'année pré-
cédente proviennent de leur 
activité artistique. L’accès à 
l’aide aux demandeurs d'emploi 
(JobSeekers's Allowance) pen-
dant un an sans
"activation" signifie qu'ils 
ne sont pas tenus de cher-
cher/d’accepter d'autres offres 
d'emploi. Ils doivent justifier 
qu'ils sont véritablement à la 
recherche d'un emploi.
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Pays Système de sécurité sociale Lois et cadre législatif Champ d’application Remarques
Pérou Régime général

Régime obligatoire

Loi sur les artistes, n° 28131 (2003) Artiste (article 2 de la loi): s’en-
tend de toute personne physique 
qui représente ou exécute une 
œuvre artistique, avec ou sans 
texte, en utilisant son corps ou 
ses compétences, avec ou sans 
instrument, qui est exposée ou 
montrée au public et donne lieu 
à une interprétation et/ou une 
exécution pouvant être diffusée 
par tout moyen de communica-
tion ou fixée sur un support ap-
proprié, créé ou à créer.
Les professions visées par la loi 
sont notamment les suivantes: 
chanteur, musicien, acteur, dan-
seur de tout type;
chef d'orchestre ou d'un en-
semble musical de tout type;
interprète et exécutant d'œuvres 
folkloriques de tout type; direc-
teur d'œuvres dramatiques, ciné-
matographiques, télévisuelles et 
similaires.

Technicien (article 1.2 de la loi): 
Les techniciens de l'industrie ar-
tistique entrent dans le champ 
d'application de la loi et com-
prennent entre autres, les pro-
fessions suivantes: souffleur, as-
sistant de direction, caméraman, 
directeur de la photographie,
monteur son et image, scéno-
graphe, régisseur, maquilleur, 
concepteur d'effets spéciaux et 
éclairagiste dans le cadre de pro-
ductions dramatiques, cinéma-
tographiques et télévisuelles, de 
cabarets, de cirques ou d'autres 
spectacles; machinistes.

Les artistes sont soumis aux 
régimes obligatoires généraux 
de retraite et de soins de san-
té, ainsi qu'à ceux prévus par la 
loi 28131.

Certaines exceptions s'ap-
pliquent aux artistes étrangers 
(loi 28131, article 39).

Article 34: Le Fonds de soli-
darité pour les droits des ar-
tistes couvre les congés payés, 
les primes de juillet et de dé-
cembre et les indemnités pour 
ancienneté de service. Il est 
financé par l'employeur, qui 
contribue à hauteur de 2/12 du 
salaire mensuel.
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Pays Système de sécurité sociale Lois et cadre législatif Champ d’application Remarques
République 
de Corée

Régime spécial pour les ar-
tistes et les auteurs, dans 
le cadre duquel l'État four-
nit un financement, ainsi que 
les diffuseurs ou exploitants 
d'œuvres artistiques

Les prestations principales 
sont les suivantes (voir les 
autres dans la section corres-
pondante):

Pension nationale et assu-
rance-chômage. Frais médi-
caux

Accidents du travail et mala-
dies professionnelles (la loi sur 
l’indemnisation en cas d’acci-
dents du travail s'applique aux 
accidents dont les artistes sont 
victimes dans le cadre de leur 
activité artistique. Lorsqu'un 
artiste souscrit une assurance 
contre les accidents du travail, 
la Fondation coréenne pour 
la protection sociale des ar-
tistes (Korean Artists Welfare 
Foundation, article 8) peut 
subventionner partiellement 
les primes d'assurance contre 
les accidents du travail qui sont 
à la charge de l'artiste.

Loi sur la protection sociale des artistes, 17 no-
vembre 2011 
(modifiée par la loi n° 12136, 30 décembre 2013, la 
loi n° 13970, 3 février 2016, la loi n° 15568,
17 avril 2018)

Est considérée "artiste" une per-
sonne qui subvient à ses besoins 
en exerçant des activités artis-
tiques, qui contribue à enrichir la 
culture, la société, l'économie et 
la politique coréennes et qui est 
en mesure de rendre compte de 
ses activités de création, de re-
présentation, d'assistance tech-
nique, etc. dans le domaine de 
la culture et des arts, conformé-
ment aux dispositions du décret 
présidentiel.

Article 7 (Protection des ar-
tistes en cas d’accidents surve-
nant dans le cadre de leurs acti-
vités professionnelles)
1.	 La loi sur l'indemnisation en 

cas d’accidents du travail 
régit les accidents dont les 
artistes sont victimes dans 
le cadre de leur activité ar-
tistique, l’indemnisation 
correspondante, etc.

2.	 Lorsqu'un artiste souscrit 
une assurance contre les 
accidents du travail confor-
mément au paragraphe 1, 
la Fondation coréenne pour 
la protection sociale des 
artistes visée à l'article 8 
peut subventionner partiel-
lement les primes d'assu-
rance contre les accident du 
travail qui sont à la charge 
de l'artiste.

Article 8 (Constitution en so-
ciété, etc. de la Fondation co-
réenne pour la protection so-
ciale des artistes)
(1) La Fondation coréenne pour 
la protection sociale des ar-
tistes (ci-après dénommée "la 
Fondation") est constituée en 
société pour mettre en œuvre 
de manière efficace les projets 
de protection sociale des ar-
tistes.
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Pays Système de sécurité sociale Lois et cadre législatif Champ d’application Remarques
Uruguay Couverture volontaire

Régime adapté: le système 
établit un nombre d’années de 
service spécifique pour les ar-
tistes.
Les acteurs et les métiers assi-
milés sont régis par le Code du 
travail et le Code de la sécurité 
sociale, quel que soit leur sta-
tut professionnel: salarié ou in-
dépendant.

Prestations couvertes:
pension de vieillesse indemni-
té de maladie assurance mala-
die allocation d'invalidité pen-
sion de survivant prestations 
de maternité
allocations familiales
indemnité de chômage
indemnité en cas d'accident 
du travail

Loi sur les acteurs et les professions assimilées (Nª 
18.384), 2008

Toute personne qui joue un rôle, 
chante, récite, présente, inter-
prète ou exécute de quelque ma-
nière que ce soit une œuvre ar-
tistique, la dirige ou exerce toute 
activité similaire à celles men-
tionnées, que ce soit en direct ou 
en différé, de quelque manière 
que ce soit, en vue d’une exposi-
tion publique ou privée. On en-
tend par "métiers assimilés" les 
activités dérivées de celles dé-
finies au paragraphe précédent 
et qui comportent un processus 
créatif.

Article 11. (Calcul des périodes 
d’activité). Pour calculer les pé-
riodes d’activité et déterminer 
les conditions d'éligibilité à la 
retraite, à la pension et à l’allo-
cation transitoire en cas d'in-
validité partielle, il est tenu 
compte des périodes de pré-
paration à l'activité, conformé-
ment aux règles suivantes:

A)	 Le temps de répétition en 
vue de la mise en scène, de 
l'exécution, de l'interpré-
tation ou de l'entretien de 
l'œuvre est comptabilisé 
comme période d’activité.

B)	 Lorsqu’un contrat unique 
comportant plusieurs ac-
tions est conclu, la période 
écoulée entre une action et 
une autre est considérée 
comme faisant partie de la 
durée du contrat, pour au-
tant qu'elle ne dépasse pas 
quinze jours.

C)	 Dans le cas où le cumul des 
périodes d’activité de l'an-
née civile est égal ou supé-
rieur à 150 jours ouvrables, 
une année complète de ser-
vice est comptabilisée.

D)	 Lorsque cette période est 
inférieure à 150 jours, une 
année complète d’activi-
té est également compta-
bilisée pour ceux qui ont 
cumulé au moins quatre 
contrats dans l'année, à 
condition que la période 
comprise entre la fin d'un 
contrat et le début d'un 
autre ne dépasse pas trois 
mois, et que la rémunéra-
tion moyenne mensuelle 
prévue par les contrats ne 
soit pas inférieure au salaire 
minimum national.
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Annexe 2 - Mesures de protection sociale prises face au COVID-19 dans certains 
pays

Soutien direct aux artistes Soutien financier aux entreprises du 
secteur culturel

Promotion culturelle (activités)

Pays Bénéficiaires Conditions d'éligi-
bilité

Montant de la 
prestation

Détails Montant Détails Budget total (mil-
lions d'euros)

Argentine Travailleurs infor-
mels Travailleurs 
domestiques 
Microentrepreneurs

Ressortissant natio-
nal ou naturalisé ar-
gentin et résident, 
disposant d’un per-
mis de séjour dans le 
pays depuis au moins 
2 ans.

Entre 18 et 65 ans.
Le ou la bénéficiaire 
ou son groupe fa-
milial:

10 000
pesos argentins 
(122,9 €)

Prêt à taux zéro 
pour les personnes 
s’acquittant de la 
monotaxe et pour
les travailleurs in-
dépendants, dans 
les conditions éta-
blies par
le chef du Cabinet 
des ministres et la 
Banque centrale de 
la République ar-
gentine; subvention 
de 100% du coût fi-
nancier total.

ne doit pas avoir de 
revenu provenant 
d'un emploi salarié 
dans le secteur public 
ou privé,

doit s’acquitter de 
l'impôt unique (ca-
tégorie C ou supé-
rieure), ou être indé-
pendant,
c) ne doit pas toucher 
d'allocation de chô-
mage,

d) ne doit pas tou-
cher de retraite, de 
pension ou de re-
traits, qu'ils soient 
contributifs ou non 
contributifs, au ni-
veau national, provin-
cial, municipal ou de 
la ville autonome de 
Buenos Aires.
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Soutien direct aux artistes Soutien financier aux entreprises du 
secteur culturel

Promotion culturelle (activités)

Pays Bénéficiaires Conditions d'éligi-
bilité

Montant de la 
prestation

Détails Montant Détails Budget total (mil-
lions d'euros)

e) ne doit pas avoir 
de revenu provenant 
des plans sociaux, 
des salaires sociaux 
complémentaires, 
des programmes "We 
Make Future", "Boost 
Work" ou d’autres 
programmes sociaux 
nationaux, provin-
ciaux ou municipaux.

Argentine Le Fonds d'urgence 
pour les familles est 
compatible avec
avec l'allocation uni-
verselle par en-
fant, l'allocation de 
grossesse et le pro-
gramme "Progresar".
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Soutien direct aux artistes Soutien financier aux entreprises du 
secteur culturel

Promotion culturelle (activités)

Pays Bénéficiaires Conditions d'éligi-
bilité

Montant de la 
prestation

Détails Montant Détails Budget total (mil-
lions d'euros)

Brésil 1. Justificatif des ac-
tivités
artistiques et cultu-
relles menées au 
cours des 24 mois 
précédant immédia-
tement la date de pu-
blication de la loi;

2. Ne pas avoir d'ac-
tivité ou d'emploi for-
mel;

3. Ne pas disposer 
d’une sécurité sociale 
ou de prestations so-
ciales ou être béné-
ficiaires d’une assu-
rance chômage ou 
d’un programme fé-
déral de transfert de 
revenus, à l'exception 
du programme "Bolsa 
família";

4. Revenu familial 
mensuel par habi-
tant pouvant s’élever 
jusqu'à la moitié du 
salaire minimum ou 
revenu mensuel total 
de la famille pouvant 
s’élever jusqu'à trois 
fois le salaire mini-
mum, le montant le 
plus élevé étant re-
tenu;

5. En 2018, avoir per-
çu un revenu maxi-
mum imposable de 
28 559,70 R$;

600 R$ (environ
100 €) par mois, 
pendant 3 mois 
maximum

Subvention men-
suelle destinée à 
l’entretien d’es-
paces artistiques et 
culturels, aux mi-
cro et petites entre-
prises culturelles, 
aux coopératives, 
aux institutions et 
aux organisations 
culturelles locales 
dont l’activité s’est 
interrompue en rai-
son des mesures de 
confinement

3 000 -10 000 R$
(500€ –1 600€)

Affichage pu-
blic, annonces pu-
bliques, prix, acqui-
sition de produits 
et de services en 
lien avec le sec-
teur culturel et 
autres méthodes 
de préservation 
des agents, des 
espaces, des ini-
tiatives, des cours 
et des produc-
tions, développe-
ment d’activités 
liées à l’économie 
de la création et 
à l’économie soli-
daire, production 
audiovisuelle, évé-
nements culturels, 
ainsi que des ac-
tivités artistiques 
et culturelles pou-
vant être diffusées 
via l'Internet ou les 
réseaux sociaux et 
autres plateformes 
numériques.

100 (minimum)
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Soutien direct aux artistes Soutien financier aux entreprises du 
secteur culturel

Promotion culturelle (activités)

Pays Bénéficiaires Conditions d'éligi-
bilité

Montant de la 
prestation

Détails Montant Détails Budget total (mil-
lions d'euros)

Brésil 6. Être inscrit à au 
moins un des re-
gistres énumérés à 
l'article 7, paragraphe 
1 de la présente loi, 
et pouvoir présenter 
un justificatif de l'ins-
cription; et

7. Ne pas être béné-
ficiaire de l'aide d'ur-
gence prévue par 
la loi n°13 982, du 2 
avril 2020.

France Artistes et techni-
ciens temporaires du 
spectacle, titulaires de 
contrats intermittents: 
tous les travailleurs, les 
artistes et les profes-
sionnels du spectacle, 
inscrits en tant que de-
mandeurs d'emploi. 
Toute personne bénéfi-
ciant des droits prévus 
aux annexes 8 et 10 du 
règlement d’assurance 
chômage, est tenue de 
suivre une procédure 
d’actualisation spéci-
fique.

Allocations de 
chômage pour les 
professionnels du 
spectacle prolon-
gées jusqu’en août 
2021 pour les ar-
tistes et les tech-
niciens du spec-
tacle titulaires de 
contrats intermit-
tents, qui doivent 
cumuler un certain 
nombre d'heures 
pour ouvrir leurs 
droits à une aide 
financière.

Cible : jusqu'à 10 sa-
lariés, chiffre d'af-
faires < 1 million €, 
et bénéfice inférieur 
à 60 000 €
Conditions: perte 
de 50% du chiffre 
d'affaires en avril 
2020 par rapport 
avril 2019, ou par 
rapport au chiffre 
d'affaires mensuel 
moyen en 2019, ou 
fermeture adminis-
trative.

Jusqu'à 1 500 
€ pour les mi-
cro-entreprises 
ou les indépen-
dants. Un mon-
tant supplémen-
taire de 5 000 € 
peut être ajouté 
par les autorités 
régionales.
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Soutien direct aux artistes Soutien financier aux entreprises du 
secteur culturel

Promotion culturelle (activités)

Pays Bénéficiaires Conditions d'éligi-
bilité

Montant de la 
prestation

Détails Montant Détails Budget total (mil-
lions d'euros)

Allemagne Chômage partiel 
("short-time work"): 
réduction temporaire 
des horaires de tra-
vail habituels en rai-
son d'une baisse im-
portante de l’activité. 
En conséquence, les 
employés travaillent 
moins d'heures que 
prévu dans leur contrat 
de travail. Il se peut 
également que les sa-
lariés au chômage par-
tiel restent temporai-
rement
sans activité. Dans
ce cas, on utilise le 
terme "zero short-time 
work" (chômage partiel 
"total").

Au moins 10 % des 
salariés ont perdu 
plus de 10 % de leur 
salaire.
Les heures supplé-
mentaires et les cré-
dits d'heures positifs 
des salariés ont été 
réduits (à quelques 
exceptions près).

60 % des salaires 
nets au titre des 
indemnités de 
chômage partiel 
(67 % pour les sa-
lariés ayant au 
moins un enfant).
Pour les salariés 
dont la rémuné-
ration est réduite 
d'au moins la moi-
tié au cours du 
mois civil concer-
né, les dispositions 
suivantes s'ap-
pliquent:
À partir du qua-
trième mois de 
référence, l'indem-
nité de chômage 
partiel s'élève à 
70 % du salaire 
net (77 % pour les 
salariés ayant au 
moins un enfant). 
À partir du sep-
tième mois de ré-
férence, l'indem-
nité de chômage 
partiel s'élève à 
80 % du salaire 
net (87 % pour les 
salariés ayant au 
moins un enfant).

Les investisse-
ments dans les ins-
titutions culturelles 
dans le contexte de 
la pandémie visent 
à soutenir les ins-
titutions et les ac-
teurs culturels
en vue de la réou-
verture et de la re-
prise d’activité. Les 
fonds seront versés 
en premier lieu aux 
institutions dont les 
activités habituelles 
ne sont pas finan-
cées principale-
ment par le secteur 
public, ainsi qu'aux 
centres sociocul-
turels. Les finan-
cements sont par 
exemple destinés 
à l'installation de 
dispositifs de pro-
tection, à l'optimi-
sation du contrôle 
des visiteurs et à la 
modernisation des 
systèmes de venti-
lation. 
L’entretien et le 
renforcement des 
infrastructures 
culturelles et l'aide 
d'urgence visaient 
à soutenir les nom-
breux projets et 
institutions cultu-
rels de petite et 
moyenne ampleur 
financés par des 
fonds privés dans la 
reprise de leurs ac-
tivités artistiques et 
à attribuer de nou-
veaux contrats aux 
indépendants et 
aux professionnels 
à titre individuel. 

830 millions € Promotion d'appels 
à projet alternatifs, 
y compris numé-
riques.
150 millions € sont 
disponibles pour 
les projet alterna-
tifs, en particulier 
les projets numé-
riques. Cela profite 
aux projets dans 
le cadre du pro-
gramme Museum 
4.0 ainsi qu'aux 
nombreuses nou-
velles mesures fé-
dérales en faveur 
de la numérisation 
visant à promou-
voir, mettre en ré-
seau et diffuser 
dans le domaine 
culturel.

150
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Soutien direct aux artistes Soutien financier aux entreprises du 
secteur culturel

Promotion culturelle (activités)

Pays Bénéficiaires Conditions d'éligi-
bilité

Montant de la 
prestation

Détails Montant Détails Budget total (mil-
lions d'euros)

Allemagne En outre, un sou-
tien a été appor-
té aux institutions 
culturelles finan-
cées par les gou-
vernements fédé-
raux et aux projets 
habituellement fi-
nancés par les ins-
titutions culturelles 
afin de compenser 
les pertes de reve-
nus et les dépenses 
supplémentaires 
liées au COVID-19. 
Le gouvernement 
fédéral contribue 
au financement des 
institutions et des 
projets soutenus 
par les États ou les 
municipalités.

République 
de Corée

Tous les artistes, y 
compris les artistes in-
dépendants

Prêt d'urgence:
Les représentations 
annulées sont consi-
dérées comme un 
justificatif d'activité 
artistique

Fonds pour la créa-
tion: processus de sé-
lection

Soutien aux jeunes 
artistes: identifica-
tion des personnes 
les plus touchées et 
les plus exposées aux 
conséquences de la 
pandémie

Prêt: 8 000 USD, 
intérêts (1,2 %), 
montant to-
tal emprunté: 
5,9 millions USD 
(couvrant 1090 ar-
tistes)

Fonds pour 
la création: 
2 500 USD par 
personne. (7 535 
artistes pour un 
total de 18,8 mil-
lions USD, premier 
semestre 2020)

Jeunes artistes: 
subvention de 
833 000 USD

Subventions au 
budget de produc-
tion et de promo-
tion des spectacles

Des consultations 
relatives aux sub-
ventions, ainsi que 
des conseils juri-
diques et comp-
tables sont pro-
posés aux artistes 
et aux petites et 
moyennes en-
treprises dans 
chaque secteur 
par le biais, entre 
autres, du Korea 
Arts Management 
Service (arts du 
spectacle et arts vi-
suels), de la Korea 
Craft and Design 
Foundation (artisa-
nat) et de la Korea 
Creative Content 
Agency (industries 
culturelles).

Jusqu'à 16 700 
USD par salle, soit 
3,4 millions USD 
pour 200 salles 
de spectacle

Aide à l'investisse-
ment dans les in-
dustries culturelles 
par le biais d'une 
"Caisse de fonds", 
afin d'encourager 
l'investissement en 
capital-risque.
Le ministère de la 
Culture, des Sports 
et du Tourisme 
s'efforce égale-
ment de favori-
ser le financement 
de la production 
de contenu en oc-
troyant des incita-
tions à l'investisse-
ment.

Subventions des 
frais de location de 
salle

Subventions du 
budget de produc-
tion

Subventions de la 
diffusion de spec-
tacles en ligne

Subventions de la 
location de salles 
(3,3 millions USD 
pour 800 spec-
tacles)

Budget de pro-
duction (
4,7 millions USD 
pour 110 spec-
tacles)

Subventions de la 
diffusion vidéo en 
continu des re-
présentations en 
ligne (250 000 
USD pour 15 spec-
tacles)
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République 
de Corée

Régime d'assurance 
chômage des artistes 
(en vigueur depuis 
décembre 2020): 
pour avoir droit aux 
allocations de chô-
mage et aux alloca-
tions de naissance, 
les artistes doivent 
remplir les conditions 
requises concernant 
la période minimale 
de cotisation à l'assu-
rance (9 mois sur 24) 
et la période mini-
male d'emploi (3 mois 
sur 24).

Espagne Les travailleurs qui, à 
la suite de la crise sa-
nitaire du COVID-19 
n'ont pas pu continuer 
à exercer l'activité pro-
fessionnelle qui leur 
ont permis de s’affi-
lier au régime général 
en tant qu'artistes du 
spectacle (public), à 
condition qu'ils ne bé-
néficient pas ou qu'ils 
aient choisi de bénéfi-
cier de l'allocation or-
dinaire de chômage 
contributif prévue à 
l'article 262 et suivants 
du texte révisé de la loi 
générale sur la sécurité 
sociale.
Ils ne sont pas visés 
par les procédures 
de suspension des 
contrats et de réduc-
tion des heures de 
travail réglementées 
par le décret-loi royal 
8/2020, du 17 mars, 
sur les mesures ur-
gentes et extraordi-
naires en réponse à 
l’impact économique et 
social du COVID-19.

Au moins 20 jours de 
cotisation de sécurité 
sociale en 2019.

735 € par mois 
pour un maxi-
mum de 4 mois si 
le nombre de jours 
de cotisation en 
2019 était com-
pris entre 20 et 
54 jours (jusqu'à 
6 mois au-delà de 
54 jours)

Un ensemble de 
garanties a été ap-
prouvé, avec une 
dotation d'un mon-
tant maximal de 
100 000 millions 
€, bien que la pre-
mière tranche ac-
tivée se soit élevée 
à 20 000 millions 
€, dont 50 % servi-
ront à garantir des 
prêts aux travail-
leurs indépendants 
et aux PME.
Ces garanties se-
ront gérées par 
l'Institut du crédit 
officiel et viendront 
compléter les finan-
cements accordés 
par les institutions 
de crédit, les éta-
blissements finan-
ciers, les entités et 
sociétés de mon-
naie électronique 
et les entités de 
paiement indépen-
dantes. 
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Espagne La prestation est in-
compatible avec tout 
revenu provenant d'ac-
tivités exercées pour 
son propre compte ou 
pour celui d'autrui, ain-
si qu'avec toute autre 
prestation, revenu mi-
nimum, revenu d'inser-
tion, salaire social ou 
aide similaire accordée 
par une administration 
publique.

L'objectif est de 
couvrir les nou-
veaux prêts et 
autres formes de 
financement et les 
renouvellements 
accordés par les 
institutions finan-
cières aux entre-
prises et aux in-
dépendants pour 
répondre aux be-
soins de finance-
ment découlant, 
entre autres, du 
paiement des sa-
laires et des fac-
tures, des be-
soins de fonds ou 
d'autres besoins de 
liquidités, y compris 
ceux provenant des 
obligations finan-
cières ou fiscales.
Avec cet ensemble 
de garanties, le 
gouvernement 
offre aux entre-
prises des secteurs 
de la culture et de 
la création et du 
sport la possibilité 
d'accéder à la liqui-
dité économique. 
Ce secteur est prin-
cipalement com-
posé de petites et 
micro-entreprises 
(seulement 0,7% 
des entreprises ont 
plus de 50 travail-
leurs).
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Suisse Travailleurs culturels, 
définis comme des ré-
sidents suisses indé-
pendants, qui exercent 
leur activité profes-
sionnelle principale 
dans le secteur culturel

L'aide d’urgence est 
octroyée sous condi-
tions de ressources.

Maximum de 196 
CHF par jour, 
jusqu'à un re-
venu annuel de 
60 000 CHF (per-
sonne céliba-
taire) ou 80 000 
CHF (couple ma-
rié). Pour chaque 
membre supplé-
mentaire de la fa-
mille à charge, le 
seuil de revenus 
peut être augmen-
té de 15 000 CHF.

Un soutien finan-
cier peut être four-
ni pour compenser 
les pertes. Une aide 
financière peut être 
fournie aux entre-
prises et aux pro-
fessionnels de la 
culture qui ont été 
contraints d'annuler 
ou de reporter des 
événements et des 
projets ou de fer-
mer leur entreprise. 
L'indemnisation en 
cas d’annulation 
couvre à hauteur de 
80 % de la perte fi-
nancière encourue. 
Le manque à ga-
gner éventuel n'est 
pas compensé.

145 millions CHF
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Royaume-
Uni

Artistes créatifs dont 
l’activité principale est 
axée sur les formes 
d'art et les disciplines 
suivantes:

musique 
théâtre 
danse 
arts plastiques litté-
rature 
arts combinés pra-
tiques muséales bi-
bliothèques (activi-
té contribuant à la 
réalisation du projet 
Universal Library).

Ces activités com-
prennent les profes-
sions suivantes: cho-
régraphe, écrivain, 
traducteur, produc-
teur, éditeur, édu-
cateur indépendant 
dans les disciplines et 
les formes d'art sou-
tenues, compositeur, 
réalisateur, designer, 
artiste, artisans et 
conservateur.

Jusqu'à 2 500 £ 
(2 760 €)

L'ensemble des 
mesures prises par 
le Conseil des arts 
apportera un sou-
tien financier à 
plus de 800 orga-
nisations dans le 
cadre de son por-
tefeuille national, 
parmi lesquelles 
le Southbank 
Centre, le Yorkshire 
Sculpture Park et 
la Whitechapel Art 
Gallery. Un montant 
supplémentaire de 
50 millions £ (58,5 
millions USD) est 
mis à la disposition 
des organisations 
qui ne bénéficient 
pas d'un finance-
ment régulier du 
Conseil des arts.

90 millions £  (99 
millions €)

États-Unis 
d'Amérique

Entrepreneur indépen-
dants, à temps partiel, 
personne travaillant à 
son propre compte et 
travailleurs des plate-
formes numériques

1.	 N'est pas autre-
ment éligible aux 
indemnités de 
chômage ou a 
épuisé tous ses 
droits à de telles 
prestations; et

2.	 est sans emploi, 
partiellement 
sans emploi ou 
inapte à travailler 
en raison de l'une 
des circonstances 
suivantes liées au 
COVID-19:

600 USD par 
semaine pen-
dant 13 semaines 
maximum dans 
le cadre du nou-
veau programme 
d'indemnisation 
du chômage en 
cas de pandémie 
(PEUC)

Cela comprend 75 
millions USD cha-
cun pour le National 
Endowment 
for the Arts et 
pour le National 
Endowment for 
the Humanities, 
50 millions USD 
pour l'Institute 
of Museum and 
Library Services, 25 
millions USD pour 
le Kennedy Center 
et 7,5 millions USD 
pour la Smithsonian 
Institution.
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États-Unis 
d'Amérique

a)	 la personne a 
reçu un diagnos-
tic de COVID-19 
ou est en attente 
d'un diagnostic;

b)	 un membre de 
son foyer a reçu 
un diagnostic de 
COVID-19;

c)	 la personne 
s'occupe d'un 
membre de sa fa-
mille ou du mé-
nage qui a reçu 
un diagnostic de 
COVID-19;

d)	 la personne est le 
principal dispen-
sateur de soins à 
un enfant ou un 
autre membre du 
foyer qui ne peut 
pas aller à l'école 
ou fréquenter un 
autre établisse-
ment ayant fer-
mé en raison du 
COVID-19;

e)	 la personne ne 
peut pas rejoindre 
son lieu de travail 
en raison d'une 
quarantaine liée 
au COVID-19;

f)	 la personne de-
vait commencer 
à travailler et est 
sans emploi ou 
n'est pas en me-
sure de rejoindre 
ce lieu de tra-
vail en raison du 
COVID-19;
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États-Unis 
d'Amérique

g)	 la personne est 
devenue le sou-
tien principal d'un 
ménage parce 
que le chef de 
famille est dé-
cédé des suites 
directes du 
COVID-19;

h)	 la personne a 
été contrainte de 
quitter un em-
ploi en consé-
quence directe du 
COVID-19; ou

i)	 le lieu de travail 
de la personne est 
fermé en consé-
quence directe du 
COVID-19.
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